
La présente contribution veut inscrire l’examen d’une conjoncture historique particulière de l’éducation physique et du sport (1960-1980) -jugée cruciale pour la période contemporaine- dans un ensemble de réflexions sur la nature et le programme de l’agrégation externe afin d’inciter les candidats à engager leur travail de préparation selon l’instruction de plusieurs « dossiers » et y concevoir une stratégie sur deux années au moins. 

Les références bibliographiques, situées en bas de page, sont récapitulées en fin de texte. 

-I : QUELQUES REFLEXIONS EPISTEMOLOGIQUES

 SUR L’HISTOIRE DE L’EDUCATION PHYSIQUE

 ET DU SPORT

-1 : Et sur les stratégies de préparation au concours...


Le programme de l’agrégation d’éducation physique, pour 2006, qui appelle quelques réflexions épistémologiques préalables, a inspiré depuis plus d’un quart de siècle, les nombreux travaux des historiens et des sociologues spécialisés que ne pourrait contenir une bibliographie « recommandée ». Outre la connaissance large de ces recherches, l’ampleur du programme doit inciter les candidats au dynamisme, à l’analyse référencée et à une qualité jugée ici essentielle : la « plasticité intellectuelle ». Peuvent être, en effet, d’emblée sollicités, à cette occasion, leur sens critique (ne point prendre pour acquis des assertions ou des interprétations des auteurs qui ne soient passées par l’examen personnel (posture toujours méfiante à l’argument d’autorité)  ; leurs connaissances livresques (construisant une érudition sans exclusives et sans cesse actualisée) ; leur expérience universitaire (les imprégnant des exigences de la démarche scientifique) -mais aussi leur expérience pratique, sociale, socio-professionnelle et politique (les  positionnant comme agent engagé dans l’action -certes éducative- mais indissociablement politique et sociale donnant une sensibilité réaliste à « l’acteur » dans l’anticipation des conséquences des décisions souhaitées). Enfin ils doivent exercer leur « flexibilité » intellectuelle entendue comme cette capacité de redresser et de redéfinir une option personnelle à la suite de l’examen des différents points de vue possibles qu’il est loisible et pertinent de prendre sur un objet ou sur un problème quelconque. 

-2 : Distance et réflexion critiques.


C’est une prise de distance et de réflexions critiques, d’abord, qui devra affronter la dialectique -classique en histoire- des « ruptures » et des « continuités ». Questions sous jacentes à la construction de « conjonctures » historiques différentes dans un temps long (160 ans), comme périodes bien circonscrites, jugées relativement homogènes et situées entre des bornes de temps reconnues « pertinentes » d’un certain point de vue : la durée d’un régime politique (la « IIIème République » ou le « Second Empire ») ; une période de croissance économique initerrompue (les « Trente Glorieuses ») ; la durée d’une réforme scolaire ou les temps de mise en application « d’Instructions officielles » ou bien encore une période jugée faste pour la diffusion des sports à fonction spectaculaire et de mobilisation des masses (dans la période de « L’Entre-deux-Guerres). C’est l’ordinaire des jurys de concours de proposer ces scansions classiques et identifiables de l’histoire, comme sujets à l’examen. (« La politique de la jeunesse sous le Front Populaire », « la politique d’Education générale et sportive sous le Gouvernement de Vichy», « L’éducation physique et sportive en France, de 1958  à 1980 »… 


Mais on le sait aussi, l’esprit des hommes (qui vivent un peu moins d’un siècle mais peuvent survivre à une guerre, à une révolution ou un régime politique) présente d’importantes forces d’inertie, particulièrement lorsqu’ils construisent des doctrines -ou même des théories scientifiques- lorsqu’ils s’inscrivent dans des Ecoles de Pensée et se reconnaissent des « Maîtres » ou bien encore lorsqu’ils parviennent à inscrire leurs actions dans des institutions qui, possèdent elles-mêmes, cette propriété de résister aux changements. C’est aussi le cas des hommes qui parviennent à structurer, à grands frais, tout un « champ social » autour de leurs idées et de leur personne ; parvenant ainsi à autonomiser relativement une histoire par rapport à l’Histoire...  Ainsi les idées et surtout les idéologies ont-elles souvent « la vie dure » dans les fonctions totalisantes et unificatrices qu’elles sont appelées à jouer au sein de structures de combat… 


En manière de système d’idées on connaît, par exemple, la persistance, à travers le temps, du centralisme politique inscrit, de longue date, dans l’histoire de notre pays, traversant, depuis le Roi-Soleil (qui l’a remarquablement mis en œuvre), les différents régimes politiques français qui le relaient ou le renforcent ; structure culturelle autant qu’administrative aux effets structurels et structurants puissants. Il nous faut regarder hors de nos frontières pour en prendre la juste mesure. Des travaux de Gérard Noiriel
 ont mis, de même, l’accent sur la charge de persévérance des idéologies de notre régime Républicain sur la politique du gouvernement de Vichy qui le suit, sans que les acteurs n’en aient nécessairement conscience. Des témoins républicains s’en sont publiquement offusqués. Longtemps point aveugle de l’historiographie de l’éducation physique, ce régime collaborationniste nous a fait oublier la reprise, telle qu’elle, par la IVème République, après 1945, de l’organisation administrative régionale et départementale de la Jeunesse et des Sports que ce régime avait complètement initié. Ainsi peut-on aussi bien parler des « origines républicaines du Gouvernement de Vichy » que -sur un autre plan- des « origines structurelles » de la Vème République.

-3 : La maitrise des connaissances référencées et ouvertes, sans exclusives amenant la conception  de conjonctures…


Le concours d’agrégation exige de la part du candidat une culture générale qui ne s’acquiert pas en une année de préparation tant le travail de lecture et d’assimilation est important. Mais c’est aussi la mise en place -et en œuvre- d’une stratégie. Il lui faut pouvoir maitriser simultanément plusieurs « dossiers » comme un système. Le respect des normes académiques des dissertations, l’accumulation et l’organisation des connaissances, la constitution d’un lexique personnel des principaux concepts et notions utilisés dans notre terminologie, la construction de « conjonctures » possibles, enfin les réflexions critique sur les « Ecoles de Pensée » présentes dans les jurys de concours, instruisent chacun de ces « dossiers » de préparation rationnelle et persévérante.


Dans leur modulation les rapports annuels de ces jurys soulignent en effet, avec insistance, la nécessité de présenter une « problématique » (intégrant la définition des notions utilisées) ; problématisation engageant des choix hiérarchisés de questions qu’inspirent « le sujet » ; une « argumentation » fondée sur l’exposé fidèle et rigoureux de connaissances référencées (fruit des lectures nombreuses, variées et sans exclusives dûment consignées dans des « notes de lecture ») ; une maitrise terminologique, théorique et critique des principaux concepts de l’intitulé et rencontrés dans nos usages (éducation et pédagogie, gymnastique et éducation physique, jeux et sports, culture et civilisation, sciences et discours rationnels, technique et systèmes techniques, technologie et technologie culturelle, champ et système, structure et conjoncture, etc...) ; enfin le respect des formes académiques des dissertations appelant la pratique régulière et « corrigée ». Le travail des candidats sur des conjonctures historiques particulières (appelant les justifications de leurs délimitations) passe par l’examen des grandes périodisations consacrées par les historiens généralistes. On ne peut s’y tenir. Car cette élaboration passe aussi par l’analyse de la structure et de la dynamique de champs sociaux spécifiques (celui de l’éducation physique par exemple ou celui -plus large- appelé « socio- sportif » (C. Pociello, 1992)
,  à tel moment de leur histoire. 


Des connaissances livresques construisent, au fil du temps, une érudition sans exclusives et sans cesse actualisée. Une certaine expérience universitaire doit former les candidats aux exigences de la démarche scientifique mais aussi aux critères de scientificité soumis au seul jeu d’appréciation de la communauté scientifique des pairs. Les lectures et ce milieu de chercheurs exigeants livrent ainsi des compétences intellectuelles mais non pratiques. Aussi est-il fort bien venu pour un candidat de faire état de son expérience pratique, sociale, socio-professionnelle dans le cours de son exposé.


La mise en perspective historique des problèmes du présent permet de se confronter ainsi avec cette posture de l’acteur engagé dans l’action -certes éducative- mais indissociablement politique et sociale. C’est elle qui donne un sens réaliste à « l’acteur » que doit incarner un « agrégé ». 

-4 : Plasticité ou mieux  «  flexibilité » intellectuelle…


De plus l’adoption d’un point de vue économique par exemple -où l’on peut et doit rechercher notamment des éléments interprétatifs- ; point de vue qui suggère la périodicité de cycles -grands ou petits-, ne recoupent pas nécessairement les autres « temps » sociaux et démographiques, culturels et religieux ou ceux relevant de changements de régimes politiques… 


L’histoire des « mentalités » -critiquée par les tenants d’une histoire sociologisante mais dont on peut s’inspirer- s’efforce de reconstruire le système des conduites et des comportements qui traduisent -et trahissent- sur un espace culturel donné, une vision collective et résistante du monde. C’est une conception de l’histoire prôné notamment par Robert  Mandrou, après Philippe Ariès, qui prend pour objet des mythes et des sensibilités, des images et des représentations communes, qui persévèrent dans nos esprits, s’inscrivent nos mœurs et persistent dans nos usages lors même que les conditions sociales, économiques et culturelles qui ont pu les produire sont depuis longtemps révolues. Il en est ainsi de « l’histoire des populations françaises » (P. Ariès, 1972) -et notamment de celles des « terroirs » qui ne vont pas, en quelque sorte, aux mêmes rythmes temporels que ceux auxquels sont soumis les citadins des grandes métropoles. Des effets électoraux parmi les plus récents ne manquent pas de le rappeler.

 
Ainsi excellent exercice intellectuel l’histoire est-elle faite de cette complexité que révèlent ces changements de points de vue. Science des transformations et/ou science des rémanences elle doit prendre en compte -comme la sociologie à laquelle on peut avantageusement l’associer- les forces sociales de dynamisme et les forces d’inertie ; d’une société, qui font ses moteurs de changement et ses forces de reproduction…


Aussi est-il possible et louable de jouer de ces tensions constitutives de ce savoir reconstructif, toujours à faire et à refaire ; en train de se faire et déjà inscrit et écrit… Comme le suggérait déjà Max Weber on peut relever dans ce domaine du savoir scientifique qui relève des sciences sociales et de l’ordre de la pensée interprétative : « autant de sciences qu’il existe de points de vue spécifiques dans l’examen d’un problème. Et rien ne nous autorise à penser que nous avons déjà épuisé tous les points de vue possibles »… 


Mais ayant pris acte de cette pluralité de points de vue et fait état des éclairages variés que différentes écoles historiques ont pu avancer sur l’examen de tel fait ou de telle période, on doit aussi prendre parti finalement, dans ce vaste panorama, et adopter résolument une ligne théorique particulière. C’est la formulation d’une option personnelle, tout compte fait. C’est ce que l’on a qualifié de « flexibilité intellectuelle » consistant à réexaminer -infléchie ou amendée- une position, ayant envisagé tour à tour quelques points de vue possibles sur l’objet ; points de vue qui peuvent être divergents- mais tous intellectuellement utiles s’ils contribuent à donner de la complexité à cet objet. 


Ainsi la posture du candidat reste-t-elle celle de l’analyste qui s’exprime dès la lecture du sujet. Il ne doit pas faire l’économie d’une critique (certes modérée) des bornes de temps imposées par un sujet quelconque proposé à son examen. Ainsi « 1815 » -date retenue par les manuels d’histoire comme par les concepteurs du programme- pour les évidentes grandes réorganisations politiques, opérées en Europe au début du XIXème siècle, marque-t-elle, en effet, une « date-clé », ouvrant une période de restauration monarchique en Europe avec l’effondrement de l’Empire napoléonien. On pourra relever qu’elle ne se justifie guère en histoire des doctrines éducatives qui se diffuseront précisément dans cet espace européen, le plus largement et dont on aura soin de relever qu’elles trouvent leur source antérieurement, en Suisse chez un Pestalozzi (avant 1800). Jahn et Amoros ; reconnus « fondateurs » respectifs des gymnastiques allemande et française, -et d’autres théoriciens encore- en sont également redevables au moment de leur mise en œuvre lors de la mise en place des « Nations » ... 


Outre le sens critique, l’épreuve appelle aussi une mobilisation de connaissances variées, issues des sciences sociales (histoire et sociologie, économie et démographie, géographie et politique) ; autant de « facteurs » ou de « déterminants », tour à tour mobilisés dans la recherche de l’interprétation des faits ; c’est un recours à des connaissances larges, ouvertes, approfondies -livresques autant que magistrales- définissant et attestant de la culture générale indispensable à l’éducateur. Cette mobilisation de connaissances -qui nourrit une argumentation personnelle- représente avons-nous dit- autant de points de vue différents, adoptés sur une question toujours complexe. Les chercheurs de l’université se sont employés à l’enrichir de leurs apports respectifs et rectificatifs. Ainsi récemment certains d’entre eux (Daniel Denis, 1998) ont introduit, dans l’histoire des éducations corporelles en Europe des considérations géopolitiques. Rompant avec des problématiques étroitement nationales, s’est dessinée, en effet, une vision décalée et fort pertinente visant à resituer les réaménagements des modèles de mobilisation corporelle dans le cadre des rapports de forces dans le jeu des rivalités internationales. Thèse contenue dans la question : « qu’est-ce qui fait la puissance de nos « ennemis /rivaux/concurrents ?» dans les conflits armés, dans les conquêtes coloniales ou dans les concurrences industrielles et commerciales ; question formulée par des « esprits éclairés » incluant cette volonté d’emprunter subrepticement, à ces adversaires, leurs modèles jugés les plus efficaces de mobilisation et de fortification, On peut ainsi voir sous un tout autre jour la mission « d’espionnage culturel » du Docteur Hillairet, à Berlin, lors de la montée en puissance de la Prusse qui va vaincre l’Autriche à Sadowa l’année suivante (en 1866). Il en sera de même dans l’emprunt français des gymnastiques allemandes -et alémaniques- pour le peuple, après l’effondrement militaire français de 1870. Puis préoccupé par la question de la puissance industrielle, commerciale et coloniale de « l’Empire britannique », on s’interroge, en France, après 1890, autour d’Edmond Demolins, sur cette question : («A quoi tient la supériorité des anglo-saxons ?»). Avec le succès international de l’ouvrage, après 1897, certaines fractions sociales s’enquièrent, de la nécessité -et de l’urgence- d’une réforme de l’éducation pour les fils de l’élite. Pour ce faire on empruntera aux anglais les sports réputés former, avec les capacités d’auto-organisation, l’esprit d’initiative et de responsabilité ; activités supposées représenter la meilleure préparation à la vie de dirigeants et de  « responsables ». Une « Ecole nouvelle » assurera expérimentalement cette importation du modèle anglais en France
… 


Ainsi peut-on repérer des moments forts où se produisent des emprunts « externes » de méthodes gymnastiques puis d’éducation sportive, puis de modèles culturels aux objectifs forts différents. Et l’on peut souligner la pertinence de telles considérations dans la dynamique explicite des responsables et des théoriciens français du Temps, lorsque le Pays est alors doublement menacés par les forces d’expansion allemande sur le continent et par la puissance anglaise, au loin, se manifestant « à l’extérieur » dans l’expansion coloniale notamment en Afrique où s’exacerbent les rivalités. Et beaucoup plus récemment c’est percevoir, l’influence culturelle -ambivalente mais effective- venue d’Outre-Atlantique qui se manifeste dans les « rêves d’Amérique » des jeunes générations les plus sensibles à la puissance américaine. 

-5 : Des « Ecoles » historiques différentes.


Il est notable que, dans leur ambition scientifique même, les chercheurs en histoire de l’éducation physique et des pratiques corporelles adoptent des conceptions différentes de l’Histoire. Histoire des idées et des doctrines, histoire sociale (ou « socio-histoire »), histoire des mentalités, histoire des sensibilités, histoire des sciences et des techniques, histoire culturelle, etc… La simple consultation de l’Encyclopaedia Universalis, à l’entrée « Histoire », en fait la rapide mais synthétique recension. Elles adoptent des modèles théoriques différents et privilégient, sur leurs objets, un point de vue particulier ; fixent l’attention sur tels ou tels types de facteurs ; imposant un tempo particulier au temps qui passe  et donnent des « respirations » particulières de l’histoire en construisant leurs conjonctures particulières.


Attachée à souligner les « ruptures  épistémologiques », qui les bouleversent en construisant de nouveaux concepts et en rectifiant leurs propres approximations, « l’histoire des sciences » ne se départit pas de cette conception discontinue du temps des savants et des inventeurs... De son coté l’histoire des idées, des doctrines ou des idéologies lui donne, au contraire, une fluidité qui n’est pas sans intérêt dans l’analyse de certaines permanences, rémanences ou entêtements… Il convient donc de saisir d’abord et d’assimiler la variété dans ces conceptions de l’Histoire. Les jurys de concours sont habituellement -ou savamment- composés par des représentants de ces différentes « Ecoles » historiques qui sans être dogmatiques sont toujours sensibles à la plasticité intellectuelle des candidats capables d’adopter, sur un même objet, fait ou événement, plusieurs systèmes interprétatifs. Que le leur propre soit notamment adopté ne les laisse évidemment pas insensibles. Ils n’en sont pas pour autant dogmatiques. 


C’est la prise en compte de cette diversité des systèmes interprétatifs qui doit préoccuper d’abord les candidats dans leur préparation parce qu’elle est unanimement appréciée. Deux -au moins- ou trois (ou plus) modèles d’intelligibilité, devraient être assimilés avant d’être dialectiquement mis en œuvre dans leurs copies sur les faits et les périodes soumis à leur examen... Le modèle d’analyse historique ouvert par l’Ecole française dite  des « Annales ; Economie, société, civilisation », n’a-t-il pas fait son succès à partir de cette ouverture de l’histoire à des paradigmes variés -et pourtant non contradictoires- inspirés par les autres sciences humaines (économie, sociologie, anthropologie, géographie, psychologie, etc…) assurant entre elles de fructueuses connexions ?  Cet examen des « faits » et « événements » à l’aune de facteurs culturels, économiques, sociaux, démographiques, technologiques, géopolitiques, etc… est hautement souhaitable et n’est nullement incohérent. Le choix des « intrigues », la variété des argumentations peut s’accompagner de l’originalité de leur exposé  et de l’élégance de leurs transitions.


Mais comme cela a été dit, une telle diffraction de l’attention du rédacteur faisant, en quelque sorte, « le tour d’un objet pour lui donner tout son relief », peut et doit se conclure par un choix personnel délibérément arrêté ; une option prise, une préférence explicitée au terme d’un développement encyclopédique. C’est une prise de position théorique et pratique personnelle du candidat ; conscient de ses responsabilités et fort de sa posture finale « d’acteur » engagé. Souplesse intellectuelle dans l’analyse, richesse des argumentations et des références, rigueur de la démarche critique et retour, en boucle, sur une posture personnelle amendée. Les enseignements de l’histoire et les « décisions » finales, que l’on peut en tirer, seront assorties de l’examen de leurs effets et conséquences à terme...  


Le recours -l’évocation- de la matière même sur laquelle travaillent les chercheurs en histoire (qui reste les  « archives », les « textes », les « témoignages » et les « traces » les plus diverses (livresques, documentaires, législatives, éditoriales, discursives, iconographiques, filmiques, etc…) constitue leur « appareil critique ». Tout l’art de l’historien consiste à les débusquer et les regrouper, avant de les recouper et de les « contextualiser ».

 
« L’Ecole lyonnaise » d’histoire de l’éducation physique et sportive (bien représentée par Pierre Arnaud et ses successeurs) -qui s’est beaucoup préoccupée de la scolarisation de ses modèles-
 s’est fait une spécialité de travailler sur les archives et de développer ainsi une maîtrise méthodologique remarquable de ses « corpus ». La « régionalisation » résolue de ces sources -à Lyon et en Rhône-Alpes- répondait, à la fois, à la commodité évidente de leur facilité d’accès autant qu’à l’opposition au parti des chercheurs parisiens plus volontiers portés aux vastes considérations macro-historiques nationales que le centralisme intellectuel de la capitale ne faisait qu’accuser. Par ailleurs des divergences de trajectoires universitaires n’ont pas peu poussé à l’extrême réticence -voire opposition- de Pierre Arnaud vis-à-vis des problématiques développées, à Paris, par les sociologues notamment inspirés par Pierre Bourdieu. Une dérive entre histoire et sociologie de notre domaine, s’en suivit avec une once de régionalisme, un peu de dogmatisme et beaucoup de malentendus ; bloquant, un moment, la fécondation d’un domaine théorique par l’autre.


Ainsi peut-on concevoir ces effets de positionnements intellectuels et théoriques dans le champ naissant des recherches en histoire spécialisée qui contribue à situer (sinon à expliquer) des divergences fort intéressantes d’objets et de méthodes. 


Pourtant ces nouveaux venus à l’écriture de l’histoire avaient tous à lutter contre une ancienne conception de l’historiographie de l’éducation physique connue sous le nom de « méthodologie » -raccourci familier d’un corps professionnel pour qualifier « l’histoire des méthodes» et des doctrines d’éducation physique - qui constituait une part importante de la formation des professeurs d’éducation physique jusqu’à représenter une épreuve écrite dans leur concours de recrutement. Cette histoire  s’appuyait fermement sur les considérations pratiques, techniques et méthodiques de ces actions d’influence pédagogiques telles qu’elles s’exerçaient sur le terrain national. On y introduisait une grande continuité dans l’examen des grands théoriciens qui ont marqué le cours des siècles de cette discipline, par la reconstitution de « filiations » ou de généalogies doctrinales (Amoros, Demenÿ et Hébert ; Boigey et Belin du Coteau, Calixte Pages et Pierre Madeuf ; Tissié, Seurin, et la FFEPGV ; Listello, Baquet, Mérand et De Rette, etc…). On y faisant logiquement sa place à  «la guerre des méthodes » ainsi qu’à l’examen des « batailles » et des « traités » que représente une « paix armée » survenue, un moment, entre théoriciens, à travers des « Instructions officielles » souvent portées à l’éclectisme... 


Cette tradition historiographique des enseignants d’éducation physique est bien illustrée par l’ouvrage de F. Legrand et J. Ladegaillerie
 resituant, dans la chronologie, dans leurs appartenances nationales et leurs éventuelles filiations ou interactions, les grands auteurs qui ont marqué, de leur action et de leurs écrits, l’histoire des gymnastiques et des éducations physiques européennes. On peut trouver là tout l’héritage traditionnel de l’éducation physique en France vu par les formateurs.


Cet enseignement a pu jouer une importante fonction culturelle et sociale autant que pédagogique pour la constitution et la reproduction de ce Corps professionnel en reconstituant une certaine fluidité dans le cours de son histoire. Il soulignait aussi la « culture technique » qui est au fondement de sa culture propre encore dans les années 60. Avant que celle-ci ne cède sous la poussée de la « culture savante » corrélative de la création de la « Nouvelle ENSEP » et surtout de l’intégration universitaire des formations. L’histoire de l’éducation physique s’en est trouvée elle-même affectée. Mais cette « ancienne » manière de l’écrire,  n’hypothèque pas pour autant tous ces acquis. On va le voir. Elle avait accumulé un savoir, fournit des repères chronologiques et géographiques, accumulé des données sur la vie et l’œuvre des auteurs-promoteurs ; repéré des jeux d’influences… 


Pierre Arnaud ne s’y est d’ailleurs pas trompé qui, dans un esprit différent, a pris en 1981, l’heureuse initiative de fédérer quelques chercheurs universitaires, attachés à l’étude de tel ou tel auteur afin de resituer quelques grands noms, fondateurs de doctrines, dans leur temps ; matière d’un ouvrage opportun et bien diffusé (« Précurseurs et pionniers de l’éducation physique ») 
.


Beaucoup plus récemment l’ambition affichée par Thierry Terret -qui fut « l’Elève » de Pierre Arnaud- de travailler sur la « sportivisation » des pratiques corporelles et sur l’examen des simultanéités et/ou des décalages dans ce processus général, déplace les points de vue et modifie les enjeux. S’ouvre le chapitre de « l’histoire comparée des différents sports » manifestant l’ambition du successeur et de ses alliés d’élargir les objets, de fédérer les chercheurs et d’accroître des enjeux socio-universitaires de cette discipline. Il en fut de même de la volonté affirmée d’internationalisation des recherches dans ce domaine -fort pertinent- de l’Histoire des pratiques corporelles et sportives auquel des historiens généralistes commencent à trouver de la pertinence théorique. On voit clairement que nous avons changé d’univers avec cette intégration  universitaire des recherches et des formations en STAPS, fondées sur la démarche et la connaissance scientifiques ; objets et méthodes soumis à un double positionnement : par rapport aux approches des érudits et les curieux (pour l’essentiel éducateurs portés à l’éloge de l’éducation physique et surtout de passionnés du sport (donc enclins à le célébrer), autant qu’avec « l’entrisme » des historiens professionnels (portés à voir cette histoire « mineure », de haut et de loin, comme simple « illustration » ou démonstration de leurs propres thèses. Se dessine en tous cas l’expropriation progressive des « profanes » par les « experts » ; la substitution des « amateurs » par les « professionnels » ; des  « praticiens » par les « universitaires ». Nous sommes bien à une période-clé des sciences sociales appliquées. En changeant de niveau d’échelle (national/transnational), d’univers institutionnel et de posture intellectuelle, cette discipline historique change de fonction. Son « universitarisation » amène de nouvelles exigences en matière de construction d’objets et de mise en œuvre de méthodologies et l’on a pu voir aussi comment a pu s’opérer, très concrètement, le renouvellement des problématiques. Ainsi les frontières « de territorialisation » entre histoire et sociologie spécialisées se sont-elles progressivement estompées. Se produisent désormais des inventions et des découvertes « là où -comme le disait déjà Goethe- les savants se mangent entre eux »… Les confrontations dans les « naissances » et la comparaison des évolutions des sports nationaux (qui engagent nécessairement la question des échanges de procédés entre pays) déplacent maintenant les perspectives.  


Ces évolutions théoriques et ce dédoublement des regards permettent de concevoir désormais l’intérêt d’une histoire de l’histoire de l’EPS qui ne peut être que critique dans ses présupposés initiaux, ses évolutions récentes et ses « résultats » actuels. Mais c’est une démarche édifiante, prospective et rétrospective, qui doit rester, en même temps, respectueuse des auteurs qui l’ont, en leurs temps, formulée. On appelle de nos vœux sa construction comme indispensable et opportune réflexion épistémologique. Et l’on peut regretter que les nouveaux chercheurs entrant en Staps, formés en histoire académique, ne l’ait pas véritablement entreprise à quelques esquisses didactiques près qu’ont fort opportunément entrepris Christian Vivier et Jean-François Loutcher, à l’Université de Besançon, à travers une réflexion critique des évolutions générales des « Ecritures de  l’Histoire ».

***


La durée historique du programme (1815-1975), met à l’épreuve la persévérance et l’érudition des candidats autant que leur sagacité. C’est un panorama très large d’investigations qui doit appeler un gros travail de lectures et d’organisation des références. D’autant qu’il s’agit précisément d’un espace européen, au sein duquel se produisent des échanges larges et libres -ou de « contrebande »- de philosophies, de doctrines et de modèles, autant que de techniques, de méthodes et d’organisations, entre les Nations. Ce qui représente un élargissement considérable du champ d’investigations et appelle le recours à des problématiques géopolitiques et « géosymboliques » (D. Denis).
 C’est aussi la nécessité de mettre en œuvre la dialectique entre processus d’homogénéisation et de différenciations culturelles de ces modèles de références entre nations au sein d’aires géographiques plus larges (européenne, continentale, africaines, asiatiques,  mondiales…). 

-6 : Des mises en perspectives pluriséculaires...


Plusieurs historiens se sont hissés au niveau d’une « vue cavalière » de ce vaste espace/temps des chercheurs qui leur a permis d’embrasser des durées séculaires ; dont le siècle et demi du programme de l’agrégation d’EPS. Et plus encore… Parmi eux on peut signaler les travaux de Jacques Ulmann, de Georges Vigarello et de Jacques Defrance. 


Certains de ces spécialistes adoptent et illustrent les problématiques de la continuité. D’autres prennent le parti théorique de la « discontinuité » historique. Nous retiendrons ces trois types de travaux auxquels nous nous reporterons pour l’analyse de la conjoncture visée. 

***


On songe d’abord à l’ouvrage princeps de Jacques Ulmann qui s’est attaché à l’histoire des philosophies et des doctrines sur lesquelles s’appuie -explicitement ou implicitement- les éducations physiques de toujours. La publication, aux Presses Universitaires de France en 1965, (puis chez Vrin en 1971) de son ouvrage « De la gymnastique aux sports modernes » ; histoire des doctrines de l’éducation physique »)
 en détaille assez magistralement le vaste tableau. C’est là la publication de la « thèse complémentaire » à sa thèse de doctorat d’Etat portant sur « La Nature et l’Education »
.

 
A partir d’une excellente connaissance de l’histoire de la pensée philosophique depuis l’antiquité grecque, et d’une formation auprès de Georges Canguilhem à l’histoire des sciences, Jacques Ulmann examine les grandes conceptions de l’éducation physique depuis le XVI ème siècle jusqu’à nos jours. Les XVIIIème et XIX ème siècle font l’objet de son attention en ce qu’ils ont en commun une volonté d’action plus ou moins mesurée ou vigoureuse sur le corps mais de plus en plus explicite. Ce concept de « corps » éminemment philosophique (avant qu’il ne soit « physiologisé » en « organisme ») est engagé dans sa dialectique avec l’âme donc soumis à l’alternative philosophique « dualisme/monisme » qu’ignoraient pourtant les Anciens. Il en résulte, avec la chrétienté, la question du salut de l’âme et par conséquence du statut du corps, de son « travail », de son souci et de ses soins. 


Il est rappelé que dans les sphères savantes, le corps ne peut être l’objet de connaissance sans susciter des jugements de valeur. Parmi ces valeurs s’impose « la santé » qui est le plus fondamental des concepts médicaux. Il n’y a donc pas à s’étonner de la vigueur « d’une nouvelle gymnastique médicale » dans la seconde moitié du XVIIIème siècle. Les apports de Fuller, de de Boisregard, Tissot, Ballexserd, tous médecins avant d’être éducateurs, sont soigneusement relevés. Le regard médical est donc présent dès les origines. 


Mais la médecine qui prône la mesure en toutes choses et « le respect des grands équilibres » ne s’est pas encore avisé que « la santé » renvoie à une « normativité » ; qui est création de normes ; déplaçant ses critères d’exigences avec l’évolution des conditions de vie et d’existence (G. Canguilhem, 1943)
. Aussi si l’éducation physique ne peut s’abstenir de se réclamer de ces normes sanitaires et d’en appeler à la médecine pour la soutenir ou la légitimer, elle attend beaucoup plus : la production d’un « optimum corporel » incluant vertus sociales et des qualités morales « car il est un moment où les qualités qu’on attend de l’homme sont indivisément physiques et morales » (p. 2)  en vue de l’accomplissement de  « l’essence humaine » ou bien de l’accroissement des possibilités de l’homme. C’est ce qui s’affirme d’abord avec le développement de l’idée de son perfectionnement indéfini et, par voie de conséquence, celle de la perfectibilité de son corps dont il peut ambitionner, après Descartes, de « devenir maitre et possesseur ».  


Le philosophe s’insurge contre l’assimilation de l’éducation physique  à la description des comportements et à l’analyse des techniques pédagogiques sur les corps en ce que tous sont soumis aux intentions et finalités qu’ils ont pour charge d’exprimer et de mettre en œuvre.


De beaux passages sont consacrés à Pestalozzi ; personnalité suisse célébrée par la Première République française pour son œuvre éducative visant à décomposer les mouvements des enfants comme grammaire motrice avant de produire des synthèses motrices nouvelles… C’est la mise en œuvre d’un vaste projet éducatif porté par l’idée de progrès de la nature humaine et déjà l’ébauche d’un désir d’exaltation de la valeur motrice de l’homme ; action soumise aux intentions initiales de l’éducateur. On apprécie ces idées nouvelles de Pestalozzi visant à imiter la nature en donnant au corps des enfants l’occasion de l’exprimer avant d’en étendre rationnellement les pouvoirs. Peu d’auteur ont à ce point aussi bien visité l’éducateur suisse que Ulmann avant que Daniel Denis ne s’y emploie, plus récemment.  


De même est examiné l’action de Jean Verdier, médecin et pédagogue ; fondateur, en 1777, d’une « Maison d’éducation physique et morale ». Cet « Instituteur de la jeunesse » sous l’Ancien régime fait l’objet de la part de J. Ulmann d’un développement particulier en ce qu’il met concrètement en œuvre les idées de perfectibilité dans le registre corporel et qu’il en appelle à la science. Mais la gymnastique qu’il préconise -comme l’éducation générale- doit concilier les « exigences harmoniques de la Nature » et celles tout aussi nécessaires de la société. Il est montré que Jahn a lu Verdier avant de concevoir son « turnen » (p. 246). Apportant ainsi soutien à cette idée de la fluidité des idées existant, chez les fondateurs, par delà les frontières. La formation et la culture du médecin ont conduit Verdier à orienter sa théorie vers la science du temps. Science anatomique et techniques redresseuses clairement inspirées par « l’orthopédie » (1741) de Nicolas Andry de Boisregard et par « l’iatromécanisme »  du XVIIème siècle  (celui de René Descartes et surtout de Giovanni Borelli) ; projet d’analyse  « biomécanique » avant la lettre, que Marey et Demenÿ reprendront cent ans plus tard (C. Pociello, 1999). 
  


Ainsi Jacques Ulmann souligne-t-il, à travers son érudition confondante d’historien de la philosophie, les liens étroits, constitutifs, qui unissent les doctrines philosophiques et les conceptions de l’éducation physique à travers le temps long. L’histoire des doctrines et des théories de l’éducation physique y trouvent ainsi une légitimité intellectuelle et une dignité sociale qu’elle n’avait pas lors de la publication de son ouvrage. Si l’on ne peut concevoir d’éducation physique sans le recours aux compétences scientifiques et aux pouvoirs-faire de la médecine, dans la définition des « optima corporels » (qu’elles peuvent -elles- concevoir et mettre en œuvre) les éducations gymnastiques escomptent bien davantage, ce qui relève des capacités et des potentialités ; des vertus et des morales ; des normes et des valeurs qui sont, elles, culturelles, sociales, politiques et que Ulmann qualifient souvent de « philosophiques ».


Force est de constater que ces « optima corporels » dont parle Ulmann évoluent avec le temps. Canguilhem l’a bien montré. La simple évocation des définitions successives de la santé à travers le temps long entraine des reformulations de la « rhétorique sanitaire » prolonge -et nuance- le propos d’Ulmann,  Si « la santé » était encore pour Leriche : « la vie dans le silence des organes » dans le premier quart du XXème siècle ; elle deviendra, dans ses changements de régime les plus actuels -qui voit la recherche des performances les plus extrêmes et l’essor du goût pour les aventures sportives les plus risquées- cette étonnante capacité de la restaurer après avoir risqué volontairement de la compromettre... Mais précédemment avant même que ne se libèrent les frénésies contemporaines du « hors-limite » (où une certaine jeunesse teste précisément ses propres limites corporelles), il fut un temps où l’on ne trouvait plus « normal » pour une domestique de suffoquer en altitude lorsque ses Maîtres ont pris l’habitude de séjourner en montagne pour y pratiquer les tout nouveaux « sports d’hiver »... Il nous faut pouvoir repérer ces moments de changements insensibles de « normes ». Ulmann montre que les gymnastiques s’appuient en effet sur des normes et des valeurs qu’il met plus directement en rapport avec des philosophies et des morales. Sont-ce elles qui les produisent et les conditionnent de part en part? Certes les comportements pédagogiques et les techniques corporelles lui paraissent-ils intéressants, en soi, mais il convient de les « subordonner aux intentions (aux finalités) qu’ils ont pour charge d’exprimer ». En bref si l’histoire de l’EP se présente -à l’instar de la philosophie- comme un corps de conceptions cohérentes et bien structuré, elle relève bien d’une histoire de véritables « systèmes d’éducation physique ». Il convient d’en reconstituer les fondements doctrinaux, les cohérences internes et les changements très progressifs. Car on est confronté, dans cette perspective, à la grande continuité des doctrines sur le temps long. Si dans l’espace social (alors fort réduit) des promoteurs de  l’éducation physique, le XVIIIème siècle apparait à l’auteur comme un siècle de consensus et de compromis, le XIXème est présenté comme un siècle de tensions, d’oppositions et de conflits... S’il est fait allusion à la puissance des adversaires de l’éducation corporelle appelant, dans l’Ancien-régime, l’union sacrée de ses promoteurs, il n’est pas souligné la multiplication et la diversification de ses théoriciens, au siècle suivant « des Lumières » où tous ne sont plus médecins. La première moitié du XIXème voit l’apparition des théories de l’éducation physique autour et par rapport à celle déjà très avancée de Pestalozzi. Celle d’Amoros en procède on l’a dit comme elle s’inspire du « turnen » de Jahn qui trouve, pour sa part, ses principes philosophiques chez Kant et Fichte. Les dispositions naturelles de l’homme ne se développent pas toutes seules mais par des exercices appropriés. Par l’exercice discipliné on vise, en Prusse, la formation de l’homme dans son entier à travers des résonances nationalistes et patriotiques. Une communauté de souche se cristallise sur la base du développement des qualités de force et d’endurance et des vertus de courage et d’abnégation. Par le « voksturm» cette communauté peut être aisément mobilisée pour la guerre. 


Si Ulmann  peut ainsi rappeler et analyser, par le menu, les doctrines philosophiques des gymnastiques au tournant des XVIIIème et XIXème  siècles il se borne à relever les changements de philosophie que l’on ne peut évidemment dater avec précision tant les évolutions sont lentes, les textes complexes et parfois ambigus, les hybridations possibles... On ne peut ainsi les éclairer par des faits de société ou des événements de l’histoire, susceptibles d’expliquer des prévalences ou des changements de rapports de force idéologique… 


Après avoir observé que la date de 1815 (bornant le programme) peut être ainsi savamment discutée du point de vue de notre objet, diverses mises en perspectives peuvent être tour à tour proposées pour interpréter des évolutions marquantes dans les pratiques gymnastiques au tournant de ces deux siècles en Europe. Ces mises en relations imaginées avec ces « contextes » devraient être évidemment approfondies et étayées. Elles peuvent être sérieusement discutées et soumises à la critique, mais valablement pensées. 


-L’éducation physique comme projet national peut trouver ses justifications, les plus immédiates, lorsque s’impose cette volonté de plus en plus précise (et générale) des pouvoirs centralisateurs nationaux d’une fortification des corps au moment même où ils fortifient leurs frontières… 


-Les gymnastiques corporelles de mobilisation peuvent apparaitre comme nouvelles méthodes de gestion des masses dans ce même contexte et peuvent emprunter aux « technologies disciplinaires » conceptualisées par Michel Foucault.
  Il est possible de s’y référer avec prudence et circonspection. Mais la transformation des « multitudes » humaines (parfois inquiétantes aux pouvoirs) en « multiplicités » (disciplinées, ordonnancées, mobilisables…) donne à penser une prise de conscience, dans les pouvoirs étatiques centraux, de la nécessité générale de « corporéiser » l’obéissance de masse… 

 -Il n’est pas interdit de penser aussi, avec l’émergence -plus tardive- d’une pensée propre aux ingénieurs, que des nécessités de normalisation des corps surgissent, dans le premier XIXème, lorsque s’imposent des impératifs de normalisation industrielle... Et ce partout en Europe. Mais déjà fondateur de l’économie politique, à la fin du XVIIIème siècle, lorsque s’épanouit la première révolution industrielle en Angleterre, Adam Smith s’était interrogé « sur l’origine de la richesse des Nations. Et il offre une image économique devenue fameuse : à savoir que la division du travail entre les ouvriers dans les fabriques d’aiguilles accroit considérablement le nombre des objets que l’on y produit journellement. Et même si comme il le concède, c’est au prix d’un certain « abrutissement » des ouvriers cette organisation du travail -par segmentation des gestes et division des fonctions- lui parait au principe de cette richesse de la Nation dont il recherche l’origine et les ressorts… 


Puis le concept de « rendement » va s’imposer dans cette nouvelle « science normative de production d’effets » que dessine déjà la « technologie » qui ne manquera pas d’être bientôt appliquée à l’homme productif à partir de la machine à vapeur. Le « rendement » ne vient-il pas de l’étude des machines dont on voit bien qu’elles ne « rendent » qu’une partie de l’énergie qui les alimente? Sensible à l’accroissement de « l’action journalière » de ses élèves, Amoros ne voulait-il pas, en tous cas, instituer son Gymnase Normal comme « Ecole des Arts et Métiers » en 1820? Mais n’est-ce point là une fonction définie par défaut -et par dépit- du fondateur par rapport à l’absence de réactions de l’institution éducative à ses propositions insistantes? L’Armée (de Terre) y sera plus sensible que l’Ecole… 

-Moins audacieusement, on peut avancer aussi pour interpréter ces brusques changements de régime au tournant des XVIII et XIXème siècles qu’ils s’opèrent lorsque vient à la pensée des savants -puis des puissants- l’idée qu’il conviendrait d’envisager statistiquement la santé des populations qu’ils contrôlent. La création précoce (avant 1780) à Vienne, sous Marie-Thérèse d’Autriche, d’un « Institut d’hygiène » pourrait être, de ce point de vue, interrogé. Comme on le doit de la création, au début du siècle suivant, de « l’Institut Central » de Stockholm par P. E. Ling. L’inquiétude exprimée sur l’état physique -jugé alarmant des conscrits et d’abord sur leur morphologie- pourrait en résulter dans le contexte idéologique insistant de la « dégénération » de la société par les excès de la civilisation urbaine. L’instauration de la conscription systématisera ce regard statistique sur la santé des recrues ; transposant, en forces cumulatives de la Nation, la normalité -médicalement définie- des « énergies » inscrites dans les périmètres thoraciques... Alarmé, dès 1840, L. R. Vuillermé avait dressé le « Tableau de l’état physique et moral des ouvriers dans les fabriques » (du tissage et de filatures). Et il en conclue que ce n’est pas un « travail » mais bien « une torture » (sic) qui est ainsi infligé à des enfants de six à huit ans durant quinze heures par jour. Tout ceci ainsi que la mortalité stupéfiante des enfants du peuple qui en résultait, en cette phase de première révolution industrielle, fut porté à la connaissance des pouvoirs. Mais cela ne bouleversera ni les philosophies ni les conceptions gymnastiques du temps...   


Certes « Les Lumières » avaient conçu cette idée magnifique consistant à développer, en l’homme, toute la perfection dont il est susceptible. Et l’exercice rationnel doit permettre (théoriquement) de pousser, dans ce sens, toute la « nature corporelle » de l’Humanité. Mais ces Lumières éclairent électivement les classes favorisées ; « abonnées » à l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert ; monument qui cherche à réhabiliter le travail de la main (et valoriser l’habileté du « tour de main ») et célébrer le pouvoir extraordinaire des machines dans une production industrieuse jusque là bridée par les « secrets » des corporations et que l’on veut pouvoir rapidement « débrider » en cette fin du XVIIIème siècle… Il en va du développement de ce l’on ne n’appelle pas encore les « forces productives »…


Dans tous les cas, la montée en puissance ou la sauvegarde des Nations, comme telles ; le développement et la mobilisation des « ressources humaines » vigoureuses pour les libérer, les défendre, les enrichir ou les étendre, ou bien encore l’accroissement individuellement et soigneusement évalué de ce l’on nommait alors le « pouvoir industrieux » ou « l’action journalière » de l’homme productif peut donner à telle ou telle philosophie une force dominante ou, au contraire, un déclin récessif… 


Les premiers promoteurs de l’éducation physique (qui sont tous médecins avant 1800) recommandent aux mères de la classe aisée, les pratiques et les soins corporels à donner aux enfants trop souvent confiés à des nourrices ignorantes et maladroites. Ces recommandations restent, on le comprend, nécessairement limitées dans leur diffusion sociale. 


Bien que présentes dans les préoccupations et explicites dans les argumentations des théoriciens (comme chez Amoros), les fonctions économiques et « productivistes » ne semblent pas avoir véritablement portées. Encore que l’extrême segmentation des gestes, poussée jusqu’aux dextérités manuelles et digitales, souvent recommandées dans les gymnastiques « éducatives » après Pestalozzi, pourrait y être rapportée. 


On peut donc estimer que les fonctions « défensives » et « mobilisatrices » -donc les fonctions nationalistes, militaires et socio-politiques (visant le développement de la force collective disciplinée)- ont prévalues dans l’esprit et dans les textes des théoriciens des gymnastiques au début du XIXème siècle. Et il n’est pas sans intérêt de relever la quasi simultanéité (entre 1814 et 1820), de la création (à Stockholm, à Berlin et à Paris) de ces institutions préoccupées de cumuler des fonctions hygiéniques, pédagogiques et militaires en Europe. Ces fonctions mobilisatrices et militaires des éducations corporelles paraissent être restées longtemps dominantes jusqu’à la fin du XIXème siècle en France... 


Toutes ces « hypothèses » -qui ne sont pas toutes conciliables- peuvent apparaitre ici comme autant de pistes de recherches ; là comme l’exercice hautement souhaitable, pour un candidat à l’agrégation, d’exprimer son quant à soi, de formuler « un débat intérieur », jamais totalement clos à la suite de l’analyse critique des thèses de J. Ulmann…  


En tous cas la théorie de Marx liant dialectiquement « superstructures » (religieuses, philosophiques et idéologiques) et les « infrastructures » (techniques, machinales et économiques) ne parait pas, dans ces perspectives, caduque mais, bien au contraire, prendre ici un regain d’intérêt interprétatif. On en vient à regretter que Jacques Ulmann n’ait pas intégré, chemin faisant, quelques recommandations de Canguilhem concernant l’incidence du développement des techniques jouant évidemment sur les esprits éclairés comme elles impulsent les « forces productives »… L’utilisation, par Amoros au début du XIXème siècle, du dynamomètre (tout récemment inventé par le Polytechnicien français Reynier), n’est évidemment pas sans rapport avec les valeurs que le fondateur du « Gymnase Normal » attribue à la force des « hommes ordinaires » et à l’évaluation de ses progrès chez ses gymnastes les plus assidus. Observons que c’est, au contraire, la vitesse et la résistance déployée dans les efforts soutenus qui semblent prévaloir, au même moment, chez les Anglais (les plus avancés dans les procès d’industrialisation et de marchandisation) comme qualités essentielles de leurs navires, de leurs chevaux… et des hommes athlétiques et entraînés…

***


Issu de la même culture philosophique que Jacques Ulmann, mais plus étroitement lié à la tradition épistémologique française d’histoire des sciences (G. Bachelard, G. Canguilhem, M. Foucault…) le portant à intégrer les exigences théoriques de l’histoire des sciences et des techniques, Georges Vigarello est le spécialiste reconnu de l’histoire du corps et de ses représentations. C’est là un objet appelant l’ampleur d’un balayage séculaire à l’instar de celui opéré par Ulmann mais portant à repérer les effets profonds, « structurels » des changements « d’épistémè » (M. Foucault). Ici on ambitionne d’en saisir toutes les transformations comportementales, techniques et culturelles, sur la longue durée, en s’attachant à l’histoire sociale de ces « qualités » et de ces « valorisations » qu’une « technologie culturelle » ambitionne de saisir. En effet dans ses travaux les plus récents G. Vigarello en appelle fermement à l’analyse des « qualités » sur lesquelles s’appuie les pédagogies du corps. L’auteur souligne aussi combien il est capital de connaitre l’apparition de nouvelles références culturelles au XVIIIème siècle (surtout dans cette « rupture» située autour de 1760) pour comprendre véritablement  « l’invention» des gymnastiques au sens moderne du terme. S’il y a « invention » de la gymnastique au début du XIXème siècle comme on s’accorde à le dire, encore faut-il s’entendre sur ce qui est « inventé » et sur les limites de cette « invention »
. En substance on s’attache, là, à repérer des changements de régime qui trouvent leurs origines et leurs ressorts dans la vie sociale et dans le contexte culturel.


On se réfèrera à ses travaux avec beaucoup de bénéfices. L’ouvrage de large reprise de quelques-unes de ses belles pages dans « Du jeu ancien au show sportif ; la naissance d’un mythe » 
 donne un aperçu de l’ampleur temporelle et de la profondeur de la démarche. Notre long attachement personnel à cette même tradition philosophique, historique et scientifique nous conduit à raisonner et à contrôler une adhésion qui pourrait être excessive.

***


Dans son travail sur « l’excellence corporelle » Jacques Defrance, fut attentif à la naissance et à la structuration du champ culturel spécifique des activités physiques et sportives (1770-1914). Il s’intéresse à la manière dont se sont historiquement rassemblées les conditions qui ont conféré à un système de pratiques une signification sociale particulière et qui finit par fonctionner comme un espace culturel original et -il le pense très fort- comme un « champ social » autonome au sens où l’entend Pierre Bourdieu. Nourrit des apports de ce sociologue et de sociologie éliassienne
, Defrance inscrit toutes ses recherches dans le cadre des travaux -et de tout un courant de pensée- qui, de Norbert Elias, Philippe Ariès, à Michel Foucault, ont pu montrer l’intérêt de la reconstitution de la signification structurale de configurations historiques particulières. L’auteur souligne combien ces travaux princeps qui cherchent des réaménagements structuraux profonds couvrent des périodes de plusieurs siècles : du XVIIIème au XXème siècle parfois. Critiquant la conception linéaire et continue de l’historiographie, Defrance s’est efforcé de cerner la période séculaire (1770-1914) qui voit la formation, par étapes, des activités physiques et sportives modernes.


Cet auteur est celui qui a le mieux illustré, dans ce domaine longtemps négligé du savoir, « la sociologie historique »
. Il est montré que les exercices corporels prennent la forme de système de pratiques rationnelles dans les sociétés occidentales entre la fin du XIXème et le début du XXème siècle ce qui permet de définir deux « grandes » périodes dans l’étendue temporelle du nouveau programme de l’agrégation portant à s’interroger -contradictoirement- sur la nature de sa première séquence (fin du XVIIIème/début du  XIXème). J. Defrance suit minutieusement ce long processus qui voit la création d’organisations spécifiquement dévolues à ce type de pratique et par conséquent reconstitue le lent processus de production d’un « espace social » des activités physiques et sportives où se structurent d’abord les pratiques gymnastiques puis dans lequel s’impose, au cours des années 1940-1960, le modèle sportif compétitif. C’est donc l’analyse d’une longue durée temporelle sans pour autant la traiter de manière homogène et linéaire, mais, bien au contraire, en repérant les scansions majeures qui la réaménagent profondément. S’il embrasse une longue période de temps c’est précisément pour montrer l’ampleur, la complexité et la durée d’un processus dans lequel il peut soigneusement repérer les étapes de ces remaniements.


Aussi Jacques Defrance est-il amené à critiquer Jacques Ulmann qui souligne -au contraire- la fluidité et la rémanence, sur la longue durée, des idées et des doctrines philosophiques sur lesquelles s’appuie les éducations corporelles, depuis que s’est théorisée la notion « d’éducation ». 


A ce propos une remarque s’impose à la lecture comparée de Ulmann et de Defrance. Tandis que le philosophe s’attache logiquement aux discours des philosophes de la Nature et du Progrès ; attentif à la lente diffusion des idées d’un possible perfectionnement de la « nature » corporelle de l’homme chez les théoriciens de l’éducation physique au XVIIIème siècle (Pestalozzi, Verdier…), Defrance, en sociologue des champs sociaux, souligne l’action éducative méconnue -pourtant jugée symptomatique et décisive- d’une Madame de Genlis (1791)  ; préceptrice des enfants du Duc d’Orléans. Branche cadette de la famille royale ; donc « fraction » aristocratique dominée, sans cesse tenue éloignée d’un pouvoir tout-puissant et fascinant, celle-ci est portée, par compensation, à s’activer vivement pour s’enrichir économiquement tout en fondant, sur la fortune acquise et déployée, son hégémonie culturelle. Aussi se situe-t-on dans un milieu de culture aristocratique portée à critiquer les mœurs « traditionnelles » de l’aristocratie (pour laquelle « l’oisiveté » reste vertu cardinale). Mme de Genlis est, par sa position sociale même, portée à innover et à intégrer une part des valeurs de la bourgeoisie fondées sur cette culture active et productive qui sied alors, dans ces milieux, et qui génère l’activité gymnique et quasi sportive à laquelle elle soumet ses jeunes élèves ; activités qu’elle déploie très ostensiblement en public. On dispose là d’un élément d’explication tout à fait convaincant d’un changement de paradigme à la fin du XVIIIème siècle. Il s’agit de ce « chainon manquant » entre fractions sociales différentes de la classe dominante assurant, à la fois, la légitimité de pratiques inédites, ici recommandées, et la diffusion culturelle de ces mêmes activités dans la bourgeoise du commerce et de l’industrie, toujours attentive à reproduire promptement les faits et gestes de l’aristocratie…  


Les travaux de Defrance répondent à la question de savoir quand et comment se constitue un véritable « champ » de production des biens et des services lié aux activités physiques et aux sports ; idée et concept de « champ » que l’on reprendra pour examiner la période 1960-75. 


Dans l’analyse de l’autonomisation progressive de ce « champ », dans l’examen de la dynamique concurrentielle et des réaménagements dont il est le siège, s’impose évidemment l’histoire sociale serrée du groupe –bientôt structuré en « Corps »- des professeurs de gymnastique. C’est en effet, la constitution d’un corps de spécialistes qui parvient à s’assurer, au fil du temps, un monopole de fonction en obtenant une formation spécifique marquée par une exigence intellectuelle -puis scientifique- de plus en plus marquée et en définissant une identité de Corps. L’examen de la création -puis de l’évolution- d’un diplôme (le C.A.E.G.) garantissant une compétence est révélateur de ce processus et de ses enjeux. Les années 1869 où Defrance relève une « étape » (ou une « rupture ») avec la création de ce diplôme pouvait être mises en relation avec des préoccupations politiques nouvelles, nées en France, sous Guizot (appelant des considérations géopolitiques) relatives à la montée en puissance de la Prusse dans les rapports de forces continentales que signe la défaite de Sadowa de l’Empire autro-hongrois face à cette étonnante puissance prussienne.. 


Mais embrassant tout le siècle, J. Defrance montre remarquablement bien comment s’opère très progressivement le processus de « démilitarisation » des pratiques d’exercice, délestées des finalités patriotiques et débarrassées de leur décorum militaire. Puis comment s’est produit une réorientation des activités corporelles sous l’effet de l’engouement produit, dans les élites sociales, pour de nouvelles activités autochtones ou exotiques (vélo, sports athlétiques, sports collectifs, etc. .. ), puis comment s’est opérée, enfin, la scientifisation toujours plus exigeante de l’activité elle-même et de la formation de ses cadres (Georges Demenÿ, Philippe Tissié…) assurant une « dé-médicalisation » de cette sphère d’actions d’influence ; dé-médicalisation à laquelle Georges Hebert a évidemment vivement contribué… 


Le travail de Defrance -qui renouvelle ainsi notre savoir en  formulant cette fructueuse problématique socio-historique s’appuie sur des sources peu connues ou peu explorées par l’historiographie traditionnelle des professeurs d’EPS (Compayre, Chartier, Julia, Compère, Münchembled, Guillerme, Passeron…) notamment en matière de sociologie de la culture et d’histoire de l’éducation.. Et cette pensée s’organise sur une culture sociologique serrée (Durkheim, Weber, Mauss, Elias, Bourdieu, Grignon, Boltanski, etc..). Mais ce travail n’a pas, par ailleurs, négligé des sources qu’ont constituées, de leur coté, les historiens de l’éducation physique proches de cette discipline (Thibault, Arnaud, Andrieu, Spivak, Simon, Joseleau, Meunier, Berdot, Michon, Pociello, etc...). On nous livre ainsi une très bonne connaissance, respectueuse et réorganisée, de ces sources. Une remarquable bibliographie, classée par ordre alphabétique, traduit cette érudition considérable et la recherche ouverte d’un chercheur talentueux et opiniâtre qui reste un grand et très scrupuleux lecteur. Il se révèle particulièrement respectueux du travail des autres chercheurs en histoire fussent-ils étrangers à la problématique de sociologie historique dont il s’est fait le meilleur promoteur.


La lecture de ce travail -produit en 1985- inaugurant cette nouvelle problématique a souffert de son type de publication. Ce sociologue de formation nous a livré un texte serré, rigoureux, argumenté, parfois ardu car sans effets littéraires, malencontreusement publié dans une édition peu diffusée et peu attractive. Visiblement ciblé sur un public très exigeant de sociologues et d’historiens familiers des théories et des travaux de Durkheim, Marx, Weber, Elias, etc… qui fondent, pour l’essentiel, l’Ecole sociologique de Pierre Bourdieu. Placé sous le contrôle sourcilleux personnel de son Chef de file, ce texte aurait mérité une publication de meilleure qualité et de plus grande diffusion chez un grand éditeur. Son auteur n’y est pour rien. Il s’est en effet employé à définir soigneusement, en tête des différents chapitres qui sont autant de phases identifiées au cours de cette histoire centenaire (couvrant notre programme) ; les phases de production, de dynamique conflictuelle, de réaménagements et d’autonomisation progressive du « champ » des activités physiques et sportives modernes. Histoire sociale de production d’une autonomie relative de ce champ, des forces de reproduction qui le structurent et des opérations intellectuelles qui fonde l’identité d’un groupe social de spécialistes et la dynamique d’une profession.  


On retiendra de ce remarquable travail l’usage particulièrement argumenté et pertinent de la théorie du « champ social » des agents et des acteurs attachés aux pratiques corporelles et à l’excellence culturelle et sociale qui peut progressivement en résulter. C’est dans l’acception -évolutive mais rigoureuse et fidèle- de la définition qu’en donne Pierre Bourdieu qu’il faut l’entendre. Il est souligné que ce concept -comme « outil intellectuel » fonctionnant dans un système théorique bien définit où il prend tout son sens- ne peut en être, sans risques disjoint (« habitus », « espèces de capital »,  «  ressources et pouvoirs », « espace de positions relatives », « styles de vie », etc..). Le « champ » chez Bourdieu -et, à sa suite, chez Defrance- peut se définir comme un espace social délimité, de jeux et d’enjeux de luttes, au sein duquel des « agents » prédisposés par des « habitus » et dotés de ressources inégales mais spécifiques convoitent les profits spécifiques générés par cet espace, se concurrencent, s’affrontent, s’allient… pour s’y faire une place puis des situations avantageuses. C’est donc un « système », (un « réseau ») de relations dont la dynamique est étroitement liée aux  positions relatives que les agents y occupent aux différents moments de son histoire. On pourra parler, à son propos d’une « structure » de positions et de relations soumise à une « genèse » et à des réaménagements périodiques ; c’est à dire pleinement engagée dans une histoire propre. La notion de « configurations » est parfois employée pour exprimer ce caractère évolutif du champ. Des éléments préexistants pouvant s’agencer de manière différente comme une image de kaléidoscope après qu’on lui ait imposé une secousse... 


Aussi un « champ » social peut-il être assimilé à un espace de « sport collectif de combat » que les sportifs connaissent bien, comportant la délimitation de l’espace de jeu, -doté de ses règles, (« régularités ») et de ses enjeux propres- ; système de relations entre joueurs fait de partenariat et d’adversité ; joueurs dotés de forces et de ressources spécifiques mais aussi d’un sens du jeu, du placement et de l’anticipation… Ils se livrent à d’âpres combats qui peuvent opposer des « styles de jeux » différents c'est-à-dire qui comprend une création permanente de la part des nouveaux joueurs entrants  -provisoirement « dominés »- ; inventions en réponse à la force traditionnelle accumulée, au cours de l’histoire, par les « dominants ». Mais tous les joueurs se trouvent réunis sur la base d’un consensus fondamental : la légitimité de l’existence du champ de jeux auquel ils participent... On peut ainsi filer la métaphore en parlant de « champ de luttes », de « champ de forces », et de « champ d’attractions » pour analyser les champs sociaux…


Aussi la lecture attentive de l’ouvrage de Jacques Defrance (« l’Excellence corporelle ; la formation des activités physiques et sportives modernes)
 se révèle-t-elle indispensable pour une bonne préparation. Il convient pour les candidats de connaitre et d’analyser le contenu de cet ouvrage fondamental.       


On dispose là, avec les ouvrages de Jacques Ulmann, le philosophe des doctrines, de Georges Vigarello, l’historien du corps et de ses représentations, et de Jacques Defrance, le sociologue du « champ » des APS modernes, de trois mises en perspectives différentes de l’histoire des éducations corporelles, également valides -et complémentaires- dont nous avons fait notre profit personnel. Leurs apports respectifs nous ont, en effet, permis d’échafauder notre propre travail. Ils se retrouveront dans les développements qui vont suivre. Leurs travaux couvrent très largement la durée historique du programme et bien au-delà. Ils prennent pour objets toutes les « actions d’influence » qu’elles soient éducatives ou pédagogiques, scolaires ou non scolaires -et aussi toutes les actions disciplinaires que l’on a, plus largement qualifié, après Foucault, de « bio-politiques » sur les corps. 


Ceci suppose de la part des candidats des connaissances étoffées sur des travaux théoriquement variés de ce type. Si un seul facteur ne suffit guère, en ce domaine de l’histoire et de la sociologie des éducations physiques et des sports à expliquer un fait, un événement, une décision politique quelconque, surgissant dans la chronologie ; les doctrines, les conceptions, les théorisations -ou les rationalisations- scientifiques exigent, de même, des mises en perspectives diverses. Ici l’explicitation, dans l’intitulé du programme, « des conceptions et des pratiques » indiquent bien que l’observation des pratiques corporelles, physiques et sportives, sur les terrains -scolaires et non scolaires- (lorsqu’elle est possible) ne peut se passer de l’examen des conceptions philosophiques et doctrinales ; théoriques et scientifiques qui les soutiennent, leur donnent vie et leur donnent sens.  

-II : REGARDS CROISES SUR UNE CONJONCTURE HISTORIQUE

DU DEVELOPPMENT DE L’EDUCATION PHYSIQUE ET DU SPORT

 EN FRANCE (1960-1980)


On veut décrire et interpréter une phase optimiste et volontariste du développement de l’éducation physique et du sport en France dans la première phase de la Vème République (1960-1975) avant que ne s’opèrent de profonds changements dans ces deux domaines d’activités. Par certains cotés cette phase va préfigurer la période suivante (1975-1990) mais trancher avec la période contemporaine (1995-2005).


Les bornes temporelles de cette période que l’on a choisi d’analyser sous ses divers aspects, sont définies par l’adoption de la Constitution de la Vème République et l’arrivée de Charles De Gaulle au pouvoir (1958), jusqu’aux effets des deux chocs pétroliers (1974 et 1978), déclencheurs d’une crise économique forte et durable. C’est aussi la fin de la guerre d’Algérie (1962) faite de tragédies, de drames humains et aussi de soulagements et accompagné du repliement, sur la métropole, de capitaux refluant de la décolonisation ainsi que le recyclage, en métropole, de militaires d’active et de hauts fonctionnaires de l’équipement, de l’urbanisme et de l’aménagement...


Au cœur de ces deux décennies, se situent les révoltes de Mai 68 qui ont pris en France une ampleur et une forme particulièrement dramatisée en ce qu’elles furent ici spécifiquement orientées contre la figure symbolique du « Père » qu’incarnait bien alors le détenteur du pouvoir. Ces événements ont produit des effets psychologiques, culturels et sociaux profonds et durables. C’est une période de remaniements importants dans la société française affectant notamment les domaines des activités culturelles, éducatives et sportives. 


On observe à ce moment une montée en régime de la scolarisation avec l’accroissement considérable des effectifs concernés, le développement du sport « éducatif » et « compétitif », amenant des affiliations massives de jeunes sportifs aux fédérations et un décollage des loisirs sportifs de pleine-nature. On assiste donc à la fois à un fort développement des sports licenciés mais aussi à une importante évolution du champ des activités « libres » et non affiliées (dite « de  Plein-air ») sur lesquelles s’appuyaient -au moins partiellement- mais traditionnellement les Mouvements de jeunesse, marqués à gauche. 

-1 : Une politique cohérente et déterminée.


En cette période de stabilité politique, instaurée par cette nouvelle Constitution, la France bénéficie d’une croissance économique forte depuis 1945 (années que les économistes ont qualifié de « Trente Glorieuses ») et d’une croissance démographique vigoureuse (effet du « baby-boom » d’après-guerre aux effets culturels manifestes lorsque ces enfants vont parvenir en masse -c’est à dire statistiquement- à l’adolescence et à la jeunesse (vers 18-22 ans) aux environs de 1965-68. La conjoncture va marquer, sous l’impulsion d’un pouvoir fort et centralisé (autant que par la personnalité de celui qui le détient), la modernisation du Pays dans tous les domaines. C’est une volonté politique empreinte des idées de grandeur et d’indépendance de la France qu’incarne le Général de manière ombrageuse. Aucun domaine ne peut se soustraire à cette volonté tant elle est énergique, large et cohérente. Même les résultats sportifs de notre élite sur toutes les scènes internationales où elle doit se produire vont bientôt revêtir des enjeux socio-politiques accrus lors même qu’ils sont défaillants en début de période (Jeux Olympiques de Rome en 1960).


C’est le lancement de grands projets et réalisations ambitieuses  (énergie nucléaire et arme atomique, « Plan Calcul », avion « Concorde » et paquebot « France », réseau autoroutier et percement de grands tunnels transfrontaliers…), sont les manifestations les plus évidentes de cette politique d’indépendance et de modernisation. Elle sera complétée par un fort développement urbain et un vaste aménagement du territoire.  


Ces données politiques, économiques, industrielles et technologiques n’ont pas manqué d’entrainer d’importants bouleversements sociaux jusque dans les terroirs (remembrement, machinisation du travail agricole, politique d’agriculture intensive, exode rural…) et évidemment dans l’expansion des Cités (renforcement des « Grands ensembles » et réalisation de « Villes Nouvelles »). C’est aussi un développement de l’industrie tertiaire et l’essor de la catégorie sociale des « Cadres » (Luc Boltanski, 1982), aux styles de vie « jeunes » et « dynamiques » donc un tant soit peu « sportifs » sur le modèle américain... 


Pour ne prendre qu’un exemple de ces bouleversements : l’aménagement de la montagne française  -tel qu’il a été réalisé assez « brutalement » comme une forme de  « colonisation » des Massifs alpins et d’ailleurs avec les méthodes -et les aménageurs- qui avaient fait leurs preuves dans les Colonies (B. Gerbier, F. Di Ruzza, 1977)
, a contribué à déstructurer l’économie montagnarde traditionnelle et poussé à l’exode bien des autochtones. Mais il a permis aussi, à notre élite de skieurs (agents rapidement recyclés), de triompher bientôt aux J.O. de Grenoble en 1968 ; puis de favoriser grandement le développement de la pratique du ski de loisir d’abord dans les fractions sociales les plus favorisées. Ce fut aussi, on le comprend, le décollage des industries françaises des équipements du ski. De même l’aménagement des 5500 kilomètres de littoraux français (réalisation de ports de plaisance) après la victoire d’Eric Tabarly sur les skippers anglais, en 1962 -c’est dire la force emblématique de cet exploit de l’ingénieux Officier de marine français sur nos rivaux immémoriaux dans le registre de la compétition océanique- produira, un « appel de mer » très significatif pour les néophytes et les amateurs de la voile. Les Ecoles l’enregistrèrent comme la Fédération. Les entreprises du BTP en seront très largement bénéficiaires. Les industries nautiques françaises en tireront un immense prestige. L’invention des multicoques -qui est de leur fait- ne pouvait résulter que d’une poussée de créativité, en ce domaine, de la haute-technologie et l’utilisation révolutionnaire, des nouveaux matériaux. L’organisation des grandes courses au large, en solitaire, devait, de ce fait, revenir aux français…  

-2 : Objet et sources…


On voit clairement là que notre propos consiste, d’abord, à interpréter les effets, sur l’espace de l’éducation physique et celui des pratiques sportives au cours de la période, de ces déterminants « externes » (politiques, économiques, technologiques, démographiques, sociaux, culturels) -jugés « structurels »- qui la caractérise principalement. C’est un effet de mise en perspectives diversifiées de ces deux domaines. Mais ces perspectives doivent intégrer les discours théoriques et doctrinaux ou les avancées scientifiques et les progrès technologiques enregistrés dans ces deux domaines d’actions. Car on a compris que s’il y a « champ social » relativement autonomisé de l’éducation physique (et du sport) il ne saurait y avoir « d’effets mécaniques » directs, des impulsions venues de son « environnement ». C’est ici que l’on doit saisir la logique interne de ce champ, sur la pensée et les discours qui y dominent. Ce sont les effets de toute une longue histoire commune produite par les philosophies, les « doctrines » et les techniques accumulées (qu’on appelle « Méthodes ») ; le tout empreint de l’humaniste traditionnel des éducateurs républicains. 


Aussi peut-on défendre l’idée que les discours formulés -et publiés- par les théoriciens de l’éducation physique ont une autonomie relative, un  « tempo » et un développement historique particulier que la « Revue EPS » reflète bien, dans les fluctuations tout à fait pertinentes de son contenu rédactionnel. L’essentiel des doctrines philosophiques analysées par Ulmann ont été assimilées par l’élite du corps des formateurs des professeurs d’EPS. La division en « trivium » et « quadrivium » des « Arts libéraux », au Moyen-Age, par exemple, et la dialectique formalisme/réalisme qui en est résulté dans l’histoire de l’enseignement depuis Coménius au moins, et dans toute « L’évolution pédagogique en France» (E. Durkheim, 1938) a fait l’objet de réflexions pertinentes. Et il fut remarqué que ces oppositions séculaires dans l’orientation de l’esprit n’ont pas manqué de s’exercer aussi dans l’histoire longue des gymnastiques ; fondant la dichotomie fondamentale entre gymnastiques dite « de formation » et gymnastique « d’application »). Robert Mérand, qui ne limitait pas son enseignement aux apprentissages fondamentaux du « basket éducatif », nous le faisait remarquer à l’ENSEP, en 1960. Ces données de l’histoire des idées furent, en effet connues, commentées, enseignées... Dans son « Histoire des théories et des méthodes d’éducation physique depuis 1945 », Philippe Sarremejane
 a minutieusement reconstitué les différentes périodes de cette intéressante et intensive productivité théorique de tout un Corps professionnel. Il en repère l’enchainement et les réorganisations. On voit cet excellent travail s’inscrire dans le cadre de la philosophie et de l’histoire des sciences. Sa lecture attentive nous parait indispensable.   


Aussi les sources écrites sur lesquelles on peut s’appuyer pour rendre compte de cette période sont-elles larges et très diverses. 


Mais les témoins et leurs témoignages seront également pris en compte. Les étudiants qui furent alors en formation en éducation physique -puis en fonction- et les cadres sportifs lors de la période considérée sont encore bien vivants quoiqu’aujourd’hui pour beaucoup à la retraite... Nous appartenons à cette génération qui avons vécu, professionnellement actifs, cette période faste. Peut-on se passer de leur témoignage ? Sans doute pas à condition de les traiter prudemment. Notamment en rapportant soigneusement les discours de ces « acteurs » ou de ces « agents » (la nuance est, comme on le verra, importante) à la position qu’ils occupaient alors dans le champ. On notera que les témoignages des grands entraineurs de la période n’ont pas été, à ce jour consignés par les historiens. C’est un fait fort regrettable mais bien explicable par le type même d’action d’influence que ces derniers exercent contradictoirement aux professeurs d’EPS. Nous y reviendrons.


S’il convient de recouper soigneusement ces témoignages ; de les replacer dans une « idéologie » peut-être révolue ou une « philosophie » datée (voire même une « mythologie » constitutive de discours « de jeunesse ») ; et s’il nous faut -impérativement- les confronter aux autres « traces » du passé et des « textes » qui leur sont contemporains, ils constituent un matériau précieux. Une mémoire vivante... D’autant que ces témoignages incluent des sentiments, des positionnements politiques et aussi des avis sur les évolutions actuelles. Pour ces raisons ces témoignages sont parfois décriés pas les historiens rompus au traitement de l’écrit ; à l’examen rigoureux de l’Archive...


Mais ne peut-on admettre que les « textes » et les « documents » auxquels ces experts de l’histoire attachent tant de prix et se référèrent avec tant d’ostentation n’en sont pas moins des « constructions »…théoriques. On le sait. On le voit déjà dans les « corpus » documentaires construits et délimités par les archivistes les plus chevronnés en fonction des problématiques, des « intrigues » (Paul Veyne) qu’ils échafaudent inévitablement. Déjà à travers leur sélection et avant même leur interprétation.


 Par exemple c’est le mérite d’Olivier Le Noé
 d’avoir pu recueillir les témoignages des « acteurs », « décideurs » du Temps ; Hauts fonctionnaires qui furent alors en fonction dans les administrations et les ministères de la Jeunesse et les Sports, dans les années 60-70, pour y découvrir des données de stratégie politique que les « textes » ne disent pas… Et précisément que les documents ne risquent pas de révéler… La sociologie politique se nourrit de ces témoignages lorsqu’ils sont possibles, accessibles, recoupés. Ils sont parfois irremplaçables.


Les cadres théoriques que nous allons utiliser par ailleurs ont été évoqué dans la première partie de ce texte. Il s’agit, pour l’essentiel, d’une part, de J. Ulmann pour rendre compte de la fluidité des idées et de la force de résistance des systèmes philosophiques (ou doctrinaux) à travers le temps long des théoriciens et, d’autre part, de J. Defrance pour l’identification des réaménagements (des « périodes » ou des « ruptures ») dans l’histoire des « champs » (ou dans la structuration des « espaces sociaux ») qui définissent théoriquement des « conjonctures ». La référence à G. Vigarello se révèlera pertinente dans l’interprétation des évolutions les plus récentes des gestuelles et des techniques sportives.

-3 : Effets de contrastes et esquisse de conjonctures…


Pour bien caractériser la phase qui fait l’objet de notre examen (1960-1980), il faut la mettre en relation d’oppositions avec les phases qui la précèdent et avec celles qui la suivent. A l’annexe 1 on trouvera infra un schéma construit à partir de l’histoire de « l’implantation » -difficile, très progressive et par étapes identifiables- des « sports anglais » dans notre pays, sur le siècle. On peut s’en inspirer.


-Dans cet examen large et comparatif, on retiendra la période de  l’Entre-deux-guerres qui voit l’essor véritable, en France, des grands sports populaires dans leurs fonctions spectaculaires et médiatiques (football, rugby, cyclisme, boxe, tennis…) -et, par voie de conséquence directe, d’une professionnalisation de leurs élites respectives (éclatement de l’USFSA en fédérations autonomes). Ce décollage du sport par ce biais spectaculaire et mobilisateur est assez clairement corrélatif des premiers grands  « triomphes » des sportifs français sur leurs adversaires britanniques et d’un effet -sinon d’une volonté- de mobilisation des masses au moment de la montée en puissance des nationalismes (et plus sourdement de la « montée des périls ») en Europe… La fièvre obsidionale qui saisit une France alors littéralement « cernée » par les régimes fascistes (Italien, allemand, espagnol) ne faisant qu’accuser ces sentiments. C’est le moment où l’organisateur du « Tour de France », par exemple, substitue, dans sa fameuse course cycliste, les Equipes nationales aux équipes de Marques. Et le Journal « L’Auto » trouvera les accents patriotiques qui conviennent  à la suite des prouesses françaises face à l’engagement d’une Equipe d’Allemagne... 


Or ce sont, d’une part, les grandes métropoles régionales (Lyon, Bordeaux, Marseille… après Paris) qui engagent, en dépit de la crise économique de 1929-35, la construction des grands édifices sportifs monumentaux (stades municipaux) nécessaires à ces grands rassemblements et, d’autre part, les grands média (presse, radio, photo, cinéma…) qui assurent l’essentiel de cette dynamique, relayée -on peut le noter au passage- par la célébration littéraire des vertus des sports athlétiques par les intellectuels marqués à droite (Montherlant, Giraudoux, Morand, etc..) sensibles à la virilité qui s’y déploie. C’est aussi la valorisation des sports mécaniques de vitesse (vélos, motos, autos, avions) par le mouvement « Futuriste » (Bruno Dumons et coll., 1987).
 Dans ces deux cas on peut supputer une certaine influence culturelle italienne… L’Etat reste, pour l’essentiel, absent de ce développement sportif. Il se borne à en contrôler les effets sur l’Ordre public. La politique du Front Populaire se préoccupera surtout de soutenir les « Mouvements de jeunesse », les Auberges de jeunesse, les activités de pleine-nature, les loisirs actifs de vacances, etc… 


-En revanche la politique du Gouvernement de Vichy jettera les bases d’une prise en charge déterminée, par l’Etat, de l’éducation physique de la jeunesse dans sa politique de « l’Education Générale et Sportive » sous un « Commissariat Général » confié à Jean Borotra (1940-42) puis au Colonel Joseph Pascot (1942-44). La mise en place des Directions Départementales et Régionales de la Jeunesse et des sports et la création des Centres de formation de moniteurs et de maîtres (futurs C.R.E.P.S.), par « l’Etat Français » assurera une diffusion large et « déconcentrée » de cette action politique axée sur le contrôle dirigiste de la Jeunesse, le culte (anti-intellectuel) du corps et la « régénération de nos forces vives ». 


Ces structures administratives -centrales et départementales- ainsi que les personnels affectés (Inspecteurs Directeurs, Moniteurs, etc..) seront, pour l’essentiel, repris tels quels, après 1945 dans un contexte politique tout différent empreint de libéralisme. Mais l’armature administrative perdure.


-L’instabilité politique sous la IVème République autant que les problèmes posés par les méfaits durables de l’Occupation et l’impératif du relèvement économique du Pays fixent toute l’attention du Pouvoir sur d’autres lignes stratégiques. A titre d’exemple on peut évoquer l’état sanitaire des enfants soumis aux graves restrictions alimentaires pendant la vampirisation du Pays (à forte dominante rurale) par le Reich qui avait conçu une très habile division internationale du travail des pays occupés en Europe au profit de ses armées. Les préconisations, par le Gouvernement de Vichy, du  « retour à la terre » et la célébration insistante (à travers la symbolique de la gerbe de blé) de nos « vertus paysannes » n’est pas simple retour aux sources revigorantes du Pays mais traduit bien l’étroit collaborationnisme de Pétain aux souhaits de l’Occupant… 


La sous-alimentation des enfants des villes -menacés de rachitisme, et de tuberculose- ainsi que leurs mauvaises conditions de vie (absence des Pères, effets stressants des bombardements, etc…) appellent un relèvement d’urgence de cet état de fait. La médecine proposera promptement ses services pour y pourvoir dans le domaine de l’éducation physique. Le Centre de rééducation Pierre Madeuf, y trouvera sa raison sociale pour les enfants les plus déficients, dans l’exercice de la « gymnastique corrective » et sur une philosophie appuyée de la « régénération » anthropotechnique. Le courant « suédiste » bordelais y puisera aussi un surcroit de légitimité, pour tous les élèves. Soutenu par la revue « L’Homme sain »  et armé de la « Ligue Française d’Education Physique », Pierre Seurin pourra prôner une gymnastique à fonction essentiellement hygiénique et Raymond Dinety promouvoir son support pédagogique : la « néo-suédoise » pour tous. 


Un mouvement hygiéniste et de médicalisation de l’EP est résolument engagé qui dépasse le simple Corps médical alors très actif dans ce domaine, depuis les années 30. Ainsi les « groupes physiologiques » ou « groupes homogènes de valeur physique », préconisés notamment par Pierre Parazols dans les années 50, pouvaient trouver leur justification dans la lecture d’Alexis Carrel mais répondre aussi à la prise en compte pédagogique de l’inégal niveau de capacité et de valeur physique -sinon de déficience physique- des jeunes pour une organisation rationnelle des leçons d’éducation physique. Quelques novateurs préconisent déjà une « éducation sportive » que le Docteur M. Belin du Coteau avait théorisé en concevant les quatre principales qualités qu’il convient de développer en priorité chez le « Pur-sang humain » : « vitesse », « adresse », « résistance » et « force » (la  fameuse « V.A.R.F. » régénératrice) devenue parlante aux pédagogues dès avant-guerre mais toujours opérante… 

-4 : Un brusque changement d’attitude politique de l’Etat en 1960.


C’est donc sous le Pouvoir instauré par la Vème République que se concrétisera, avec le plus d’évidence et de force, la prise en charge par l’Etat de cette politique indissociablement éducative et sportive de la jeunesse. On peut relever comme signes de cette politique  déterminée et cohérente, sous De Gaulle : la création d’un « Haut-Commissariat à la Jeunesse et au sport » (sur le modèle de ces administrations « de Mission » en pays neuf et hostile), très habilement confié à Maurice Herzog, le Grand Himalayiste, et très richement doté en crédits. C’est le vote des « Lois-Programme » d’équipements sportifs normalisés (pour la pratique codifiée des élèves et des sportifs compétiteurs) et le recrutement, en grand nombre, de cadres sportifs  et de professeurs d’éducation physique. Tandis que ces derniers sont au nombre de 7000 en 1960 : leur effectif atteint près des 20.000 en 1973. L’essor économique permettra une croissance considérable de l’effectif de tous les professionnels exerçant dans ces secteurs.


C’est aussi la rédaction puis la diffusion des instructions officielles de 1967 dite « Programmations des APS » ; assurant, de fait (ou consacrant) la « sportivisation » de l’éducation physique. Par la procédure de « délégation  de pouvoir »  l’Etat assurera, de plus « l’officialisation » des Fédérations sportives dans leur rôle de quasi « service public »… Tout ceci représente autant de manifestions concrètes de cette vigoureuse prise en charge étatique du sport et de l’EPS sous la Présidence de De Gaulle. La croissance économique signalée autorise la mise en œuvre de cette vigoureuse volonté politique. De 1958 à 1975 le budget alloué au Haut-Commissariat à la Jeunesse et aux Sports sera, en effet, multiplié par 6,5 en francs-constants (cité par O. Le Noé). La Direction des sports, confiée au Colonel Crespin, qui va l’organiser fermement (voir infra), en assurera la mise en œuvre dans le registre du sport de compétition et de la production de l’élite.  


-En revanche le vote des lois de décentralisation, après 1982 et le désengagement budgétaire de l’Etat dans ces deux secteurs ; le passage des professeurs d’EPS au Ministère de l’Education Nationale, la professionnalisation large des élites sportives et la médiatisation accrue de leurs performances ; la « marchandisation » accélérée des loisirs sportifs, etc… consacrent, avec l’arrivée des socialistes au Pouvoir (1981), la définition d’une toute nouvelle donne. C’est esquisser les bases d’une toute nouvelle conjoncture. On assiste, alors assez paradoxalement, à la réhabilitation du monde et des valeurs de l’Entreprise  considérée désormais comme « productrice de richesses » ; valeurs largement déclinées -ou homologues- de celles du sport de compétition (« concurrence », « performance », « compétitivité », « combativité », etc…). D’ailleurs le Ministre en charge de la Jeunesse et des sports n’hésite-il pas à souligner, à cet instant, que l’on se trouve dans un changement radical d’ère. « Nous ne sommes plus dans une société de sécurité et d’assistance, mais dans une société de concurrence et de compétition… » (D. Bredin, 1985). Cette revalorisation de l’entreprise s’est malheureusement trouvée associée à la perte de prestige de la haute fonction publique et à l’effondrement des valeurs attachées à la « Chose publique » (P. Bourdieu, 1989). Les « Enarques » passent, en nombre, dans l’entreprise privée et Bernard Tapie devient Ministre de la Ville...


Ces éléments politico-culturels auxquels on assiste dans la période mitterrandienne s’accommoderont fort bien avec la phase dite « stratégique » engagée, sur tous leurs dossiers, après 1983, par les collectivités territoriales investies de nouvelles responsabilités et détentrices de nouveaux pouvoirs (politique de développement local et d’emplois ; communication urbaine et mise ne valeur touristique ; animations centre-ville ; aménagements et prospective des loisirs sportifs de l’agglomération, etc…). Alors que, dans la période précédente, prévalait un « pilotage par la norme » notamment en matière d’équipements sportifs (que concrétisent des « ratios » démocratiques et égalitaristes calculés sur les données démographiques des communes et des quartiers), tout se passe comme si l’on assistait alors à la lente progression, dans le domaine public, à partir du secteur privé, d’« un pilotage par le marketing » (Antoine Haumont, 1990). Exploitant habilement leurs ressources propres, les collectivités locales tendent alors à se positionner concurremment à leurs voisines, « pour y pomper de l’énergie sociale »...
 


C’est dire les contrastes enregistrés entre la période « médiane » qui nous occupe (1960-80) ; la période qui précède (1945-55) et celle qui la suit (1980-1995). Mais ces contrastes se retrouvent-ils dans le registre des théories contemporaines de l’éducation physique ? Y relève-t-on des bouleversements analogues et concomitants. Il conviendra d’en relever les continuités et les éventuelles « ruptures ».

-5 : Quelques facteurs favorisants…


Les graves déconvenues des champions français aux Jeux Olympiques de Rome (1960), n’ont pas manqué de peser dans ces changements radicaux de politique au début de la Vème République en faveur d’une volonté conjointe de développement du sport de masse et d’un accroissement du niveau de performance des élites. L’un et l’autre étant supposés se produire mutuellement. Ces insuccès olympiques sont d’autant plus durement ressentis que la croissance économique signalée amène l’équipement rapide des ménages français en postes de télévision. Les premières retransmissions sportives en Eurovision et en Mondiovision achèvent de renforcer les enjeux socio-politiques attachés aux résultats de l’élite sportive sur ces scènes internationales devenues, par le fait même, représentations de la force, de la vitalité et de la combativité relatives des nations concurrentes... Sensible à ces emblématiques plus que tout autre homme politique, De Gaulle ne manquera aucune occasion de célébrer les grands sportifs ; de décorer solennellement de la Légion d’honneur tous les champions qui méritent à ses yeux de la Patrie en même temps qu’ils sont désignés, dans les discours officiels, comme symboles de la vitalité retrouvée du Pays (Anquetil, Tabarly, Killy, Goitschel…). Comme suggéré les victoires de ces champions ne manquent pas de rejaillir sur les vocations amenant de nouveaux adeptes (au vélo, à la voile, au ski…) dans les sports individuels et libres qui vont bientôt concerner essentiellement un public individuel, privé et solvable ; mais non nécessairement licencié. Elles peuvent aussi renforcer la dynamique d’aménagement du territoire de la France ; véritable « Pays de cocagne » pour cette pratique des sports « extensifs » de pleine-nature… 


Cette politique d’aménagement du territoire, dans les années 62-65 a constitué un facteur très « structurant » sur toutes formes d’initiatives locales ou de décisions politiques nationales. Largement soutenu par la croissance économique, il sera particulièrement efficient en matière d’équipement de la montagne et des littoraux français et propices au développement des sports de plein-air (alpinisme, ski, voile...). Mais ils furent également très vivement incitatifs en matière de professionnalisation des métiers correspondants (moniteurs de ski, guides de haute-montagne, moniteurs de voile, Brevetés d’Etat de spéléologie, de plongée, d’animation, etc…). 


Cette politique (qualifiée de « structurante ») d’aménagement touristique et sportif, fut évidemment très bien accueillie par tous les adeptes du plein-air et par tous les producteurs de l’offre traditionnelle d’activités, d’animation, d’encadrement ou de gestion concernés. Dans le secteur associatif des bénévoles ainsi que dans le secteur privé. Elle touchera maints domaines connexes. La philosophie traditionnelle des « Mouvements de Jeunesse » en fut perturbée (voir infra). La popularisation des loisirs sportifs inhérents vont être providentiellement impulsés par les triomphes obtenus par les sportifs français dans ces mêmes spécialités (Jean Vuarnet, dès 1960, Eric Tabarly en 1962 et toute l’Equipe Nationale de ski autour de Jean-Claude Killy et des sœurs Goitschel, en 1968). 


L’équipement du pays en matière d’équipements sportifs classiques (stades, gymnases et piscines) -dont la trame va progressivement se resserrer jusqu’en 1975- va d’abord profiter aux sports fédéraux et aux sports scolaires de compétition. Mais du fait des très importantes masses financières allouées au Haut-Commissariat, il va également profiter aux « centres de vacances » et aux « bases de loisir » qui vont essaimer sur tout l’espace national. 

-6 : La constitution d’une administration organisée comme un « Etat-Major » militaire et des rôles très complémentaires entre les acteurs…



Parmi les « acteurs » interrogés par O. Le Noé un sentiment d’enthousiasme et de ferveur s’est inscrit dans leur action autant que la conviction d’une étroite solidarité réalisée au sein de l’Equipe ministérielle comme celle nécessité par une « expédition himalayenne »... 


Mais s’est constituée sur le versant « Sport » du Haut-commissariat, une sorte « d’Etat-Major » très puissant ; que soude une expérience militaire commune et une culture militaire partagée, mobilisable dans ce monde étrange et neuf que représente « le monde du  sport » considéré comme pays vierge ou hostile (appelant « coups de mains » et « missions de commando…»). On peut relever, en effet, avec l’arrivée de De Gaulle au pouvoir, un recyclage important -et souhaité- de militaires et d’anciens combattants, dans les organismes civils et les administrations publiques. Ceux qui sont revenus des Colonies y figurent en bonne place et l’administration du sport est très accueillante pour eux. Un quota de postes est alors réservé aux militaires et aux administrateurs des colonies. Des opportunités leur sont offertes notamment à l’Education Nationale dont dépend théoriquement le Haut-Commissariat. 


Ancien militaire Marceau Crespin nommé à la Direction des sports constitue une équipe serrée de collaborateurs à sa main.  « Sa  garde rapprochée » comme il la qualifie, avec laquelle il développe un style de direction et d’interventions peu conventionnel dans l’administration. Son plus proche collaborateur, J. Grospeillet avait été administrateur civil des colonies (Madagascar, Comores). Il s’entoure d’autres « soldats » (sic) qui lui vouent fidélité et abnégation indéfectibles. Ainsi J. Estines qui entre à son secrétariat particulier est-il, lui aussi, un ancien militaire de carrière. Enfin il fait appel à un polytechnicien, ancien champion de natation, J.-B. Grosborne pour diriger le service de « l’Equipement sportif ».


On peut souligner, en outre, l’existence d’une stratégie politique subtile entre les deux principaux protagonistes. Elle se manifeste dans la liaison fonctionnelle astucieuse que le pouvoir gaulliste a su réaliser, sous l’impulsion conjointe de Maurice Herzog et de Marceau Crespin, au sein d’un même secteur ministériel. Très complémentaire les deux hommes vont engager, explicitement une vigoureuse : « dépolitisation de la jeunesse » réputée avoir été contrôlée par des « Mouvements de jeunesse » « marqués à gauche » (sic)... Ce « deal » « Jeunesse et sport » sera assorti de deux rôles et styles contrastés, joués par les deux « acteurs », dans leurs relations avec les associations respectivement attachées à l’un et à l’autre de ces domaines d’intervention : 


-d’une part une politique de séduction menée en direction des Mouvements de Jeunesse, par le Grand alpiniste, unanimement admiré par leurs dirigeants pour ses exploits himalayens, et aussi admis « à Gauche » comme ancien résistant dans un réseau FTP de Haute-Savoie.


-et d’autre part, a contrario, d’une sorte de « militarisation » de la préparation de l’élite sportive, organisée sur le mode du « Commando », par le Colonel Crespin, ancien d’Indochine et organisateur des commandos aéroportés en Algérie. Militaire de formation Honoré Bonnet en appliquera, lui aussi, ce modèle dans son mode d’entrainement des skieurs ; public montagnard de souche -douaniers ou chasseurs-alpins- qui s’y prêtaient alors fort convenablement... 


C’est le génie de ce tandem, aux rôles bien définis : « l’Alpiniste-diplomate » et « l’Homme d’action » (aux méthodes de « baroudeur ») qui a pu réaliser très habilement, une puissante « sportivisation » de l’ensemble du périmètre d’intervention de ce Ministère « bi-fonctionnel ». Et parvenir en même temps -et par là même- à neutraliser une partie de l’idéologie des associations de jeunesse. 

-7 : C’est, en effet, une volonté politique explicite de « dépolitisation » de la jeunesse...


La politique de la Jeunesse puis les glissements progressifs de la politique menée par le Haut-Commissariat ont été remarquablement mis à jour par la série d’entretiens réalisés, en 1997 et 1998, par Olivier Le Noé auprès des témoins et des acteurs qui avaient œuvré dans ce secteur ministériel. La thèse de science politique qui en est résulté est révélatrice de cette puissante organisation administrative mise au service de cette politique qui est restée, jusqu’à ce jour, fort discrète.


Le contexte politique et social général est avons-nous dit, à la fois celui de la Guerre d’Algérie et d’une croissance démographique considérable. Cette tranche d’âge dite « Jeune » est très nombreuse et semblait devoir se constituer comme « Un  monde à part » aux yeux des plus avertis sociologues. Sa scolarisation massive va le rendre plus exigeant et plus rétif... Dès avant 1958, la presse, mais aussi l'édition, se soucient de la prise en charge d'un groupe « Jeune » en voie de constitution. Se manifestent les premiers effets d’une culture de la jeune génération en voie d’autonomisation. Ces moins de vingt ans forment alors un tiers de la population française en 1958. Mais l'argumentaire développé dans les cabinets ministériels (plus étoffés qu’auparavant) n'est pas seulement quantitatif et culturel ; il est aussi idéologique... Dans les arcanes du  pouvoir gaulliste on estime que : « Cette jeunesse n'est pas dépolitisée » (sic). Ainsi Monique Berlioux (qui fut l’attachée de presse de Maurice Herzog), rapporte-t-elle, en témoin direct que, dans la double valence de la « Jeunesse et des sports », les préoccupations de ce Ministère se portaient essentiellement sur : « la préoccupante politisation de gauche de la Jeunesse »...


-« Toute la gauche avait beaucoup manipulé la Jeunesse, dit-elle, et ça continuait... Comme par exemple la Fédération Léo Lagrange  (animée par Pierre Mauroy)...  «  (Aussi) était-ce plus la politique de la Jeunesse que la politique des sports qui comptait alors à nos yeux... Tout le côté « ex-Education populaire » (nous) posait problème... Sur le plan politique on était attaqué sur la guerre d’Algérie. Parce que tous les Mouvements de Jeunesse bouillonnaient, manifestaient dans la rue... «  (A droite) on nous accusait de laisser faire les adversaires du gouvernement. Quand il y avait des problèmes : c’était en matière de Jeunesse... » (cité par O. Le Noé, 2000). 


Bref, celle-ci constituait un enjeu politique important pour le nouveau pouvoir.


Olivier Philip avait été choisi, par Maurice Herzog, pour diriger son Cabinet sur les conseils d’André Malraux. Ce choix de l’ancien élève de l’Ecole Militaire de Saint Cyr -ayant exercé Outre-mer- ne fut pas exempt d'arrière-pensées politiques. « Mon père [il s'agit d'André Philip], était (alors) Président de la « Fédération Nationale des Maisons de jeunes et de la culture » -encore que ~ça faisait aussi des problèmes~ parce qu'il n'était pas, à ce moment là, « très gouvernemental », mon père!... (Mais précisément), c'est un nom qui était bien reçu dans les milieux de gauche,»... Cela ne pouvait laisser, en effet, ces interlocuteurs insensibles. 


Or ceci correspond, au même moment, à la « reconversion » d’un certain nombre d’animateurs et de militants, issus de ces mouvements de jeunesse, au sein de ces secteurs soumis à une nouvelle dynamique. On assiste, en cette période, à des ajustements stratégiques de ces acteurs qui prennent l’allure de « recyclages » de professionnalisation. S’est concrétisé le développement considérable d’organismes préexistants comme « L’Ecole de Voile des Glénans », « l’UNCM » (puis « l’UCPA »), les « CEMEA » etc... qui avaient été fondés, naguère, par des transfuges de ces mouvements de jeunesse (notamment par des cadres issus des « Eclaireurs de France » (D. Denis, 2002) ; organismes auxquels furent allouées de très importantes et providentielles ressources financières. Et il fut proposé à certains de leurs dirigeants des offres d’emplois rémunérés dans des secteurs qui deviennent plus clairement commerciaux. La création, dans les années 1950, par Gilbert Trigano, du « Club Méditerranée » s’inscrit, comme exemple symptomatique, dans ce même mouvement de reconversion de ces anciens militants et le recyclage progressif de leurs initiatives.


Ce qui semble mobiliser alors tous ces militants -alors bénévoles- c’est une commune et légitime volonté de démocratiser les activités de loisirs sportifs qui étaient jusque là réservée à une élite fortunée. C’était comme un progrès démocratique gagnant sur des territoires nouveaux... Le Grand himalayiste en incarnant alors la conquête comme le fit Léo Lagrange en 36… Mais ceci va s’opérer au prix d’une dépolarisation idéologique de ces mouvements de jeunesse, en même temps que la pré-privatisation de certains de ces secteurs. 


En bref, les années 1960-1975 coïncident avec un remaniement très significatif du sous-champ des activités physiques et sportives du plein-air assorti d’une neutralisation idéologique des mouvements de jeunesse. 

* * *


Le fait de placer les professeurs d’éducation physique sous la tutelle du Haut-Commissariat -puis des Ministères de la Jeunesse et des sports- fut le moyen institutionnel et administratif d’obtenir d’eux qu’ils jouent un rôle significatif dans la production diversifiée des goûts sportifs auprès des jeunes scolarisés (population « captive », des deux sexes, soumise à l’obligation de l’EP) ; qu’ils détectent précocement de jeunes talents sinon qu’ils contribuent à produire de futurs champions. Les Instructions de 1967 leur en donne le cadre et les moyens. 


Mais c’est sans compter avec la culture propre anciennement accumulée par ce Corps dans l’Ecole et ses réticences a priori à l’égard du Pouvoir Gaulliste.


Le sport existe certes comme un « fait social » de grande envergure, qui s’impose par l’ampleur de ses manifestations, par les retentissements qu’il suscite dans le « grand Public » et par les valeurs qu’il promeut ou est censé promouvoir dans le social. 


Mais peut-il s’intégrer, comme tel, à l’Ecole? Déjà certaines de ses valeurs sont contestées chez les éducateurs empreints de l’humanisme traditionnel. Cette compétition effrénée et cette hyper-sélection des meilleurs ; l’idéologie du « don » et le rejet des faibles sur lesquels semblent fondés les sports athlétiques, sont autant de caractères qu’on eut dit inspirés d’un darwinisme hors de saison. Ils rebutent bien des éducateurs. Et l’hyper-spécialisation sportive se heurte à la philosophie de « l’homme complet » que les hébertistes ont toujours diffusée comme impératif catégorique. La violence manifestée dans certains sports de combats (comme le rugby) apparait, à certains éducateurs « de la Vieille Ecole » comme le lieu discutable où les forts peuvent légitimement opprimer les faibles… Et l’on se pose d’abord la question de savoir : « Si la santé d’un enfant vaut une médaille olympique ? » (Jacques Personne, 1971). 


Si les sports doivent s’intégrer à l’école ils devront donc être soigneusement sélectionnés et savamment traités par l’éducateur. « Le sport, dit-on, a des vertus ; mais des vertus qui s’enseignent ». Dès lors qu’il est transplanté en milieu scolaire, il ne peut être pratiqué tel quel et livré sans précaution aux jeunes élèves. Il doit subir de la part, du pédagogue, ces choix sélectifs (ne serait-ce que dans l’impossibilité de certains d’entre eux de s’adapter au cadre spatial et moral de l’Ecole. Ils doivent subir, dans tous les cas, « un traitement didactique » déjà dans leur adaptation au degré de capacité physique des élèves puis, plus précisément, au niveau de maturité de chaque « âge » du développement moteur de l’enfant…Tout ceci appelle la théorisation et le recours aux données scientifiques. Et ce sont toutes les valeurs de l’Ecole républicaine qui sont avancées et parfois mises en questions… Un ouvrage collectif, fort bien venu, s’attache à étudier cet ajustement de la culture sportive à la culture scolaire à travers l’histoire. 
 

-8 : « L’Education physique contre le sport ? » ;  La « bi-polarisation » sociale  de l’espace professionnel des métiers du sport…


Or le monde de l’éducation physique et le monde du sport s’opposent et se toisent en France, depuis longtemps. Ce sont là, au moment qui nous occupe, deux univers appelés à cohabiter, à s’associer et, sous De Gaulle à se joindre et qui s’opposent, nettement par bien des points eu égard à la dérive, sur la longue durée, de leurs histoires propres. Ce phénomène qui étonne les visiteurs étrangers est en effet spécifiquement français. On peut parler à leur égard de deux cultures opposées explicables par une très ancienne dualité de recrutement et de formation de leurs agents, par des jeux de positionnement idéologiques et par des enjeux de concurrences professionnelles ; générateurs de conflits qui ne manquent pas de se reproduire au fil du temps. 


Si l’on considère l’espace social des professionnels de l’éducation physique et des sports dans les années 60-70, on peut le voir structuré par une étonnante «bi- polarisation ». 
  Ces agents sont pourtant tous des « intervenants » sur les corps « sportifs » de la jeunesse. Ils ont tous connu, dès leur enfance, dans leurs propre corps, les effets d’une pratique assidue et plus ou moins spécialisée des sports. Et ils vont devenir -pour la plupart- favorables à l’éthique de la compétition pour des raisons culturelles sur lesquelles nous reviendrons. Nombre des cadres sportifs recrutés dans les années 60 et mis à la disposition des fédérations étaient d’ailleurs professeurs d’éducation physique. Le rédacteur de ces lignes qui a vécu concrètement en cette période (1959-70), sa formation de professeur d’éducation physique, sa carrière fort modeste (mais réelle) de sportif polyvalent, puis l’exercice -enthousiasmant- de la profession, peut en témoigner. Hostile à tout ostracisme il a bien connu pourtant -à cette période- ces oppositions, en première ligne, à « l’Ecole Normale Supérieure d’Education Physique » (ENSEPS) de garçons qui jouxte (au sein des « Etablissements de Joinville »), « l’Institut National du sport ». On tient d’une confidence d’un des Directeurs de l’INSEP (qui résulte d’une fusion imposée, plus tard, aux deux établissements) l’existence, dans ses caves, de rouleaux de fils de fer barbelés destinés à matérialiser la plus concrète et dissuasive frontière entre les deux établissements…


Le premier établissement cité forme l’élite des élèves-professeurs d’éducation physique (Bac+4) recrutés sur concours national ; le second -où exercent les entraîneurs les plus éminents- prépare à la fois les athlètes de haut-niveau et forme les Maitres d’éducation physique (Brevet+2) souvent parmi eux. L’observation approfondie, menée in situ, a fait apparaitre les oppositions de culture signalées que les liens amicaux qui ont pu  personnellement se tisser n’ont fait que confirmer. Trois ou quatre critères permettent d’expliquer ces oppositions à partir de la distribution sociale et des trajectoires respectives des agents selon les deux pôles de cet espace professionnel. L’origine sociale et le type de rapport au système scolaire ; le niveau d’excellence sportive et les prises de positions partisanes et idéologiques.


Les élèves-professeurs sont socialement issus, pour la plupart, des classes moyennes en ascension, Fils d’instituteurs -et eux-mêmes, souvent anciens normaliens, ou fils de techniciens ou de cadres moyens. Les seconds sont généralement issus de milieux modestes ou de la classe populaire ; fils de paysans, d’ouvriers ou de petits employés.  Les premiers ont acquis de ce fait un rapport heureux au système scolaire ; par habitus culturel, par leur formation scolaire de bachelier et surtout par la reconnaissance de ses bienfaits dans l’évidence de la promotion sociale qu’il a manifestement produit. Le goût de la culture savante et de la théorisation en est la conséquence logique qui porte à « l’intellectualisation » parfois débridée... On y apprécie les supports théoriques qu’Henri Wallon ou Jean Piaget par exemple ont pu apporter alors à l’éducation, par stades de développement, de la « motricité » des enfants. La philosophie « freudo-marxiste » de « l’Ecole de Francfort » sera bientôt lue dans le texte. 


Les seconds agents -plus défavorisés dans le cursus scolaire et moins certifiés- ont, acquis, au contraire, un rapport distant -voire malheureux- au « système scolaire » -et plus encore universitaire- qui leur parut inaccessible. Ils verseront volontiers dans un « pragmatisme », bien marqué, que la tradition Joinvillaise et les rapports silencieux et quasi-magiques aux entrainés ont pu entretenir. Une méfiance à l’égard de tous les « intellectuels » et de la théorisation en est logiquement résultée. « Est bon de qui est utile ! ». « Est bien ce qui est efficace et qui réussit dans la pratique » d’entrainement qui fait sa part aux essais et erreurs. On y brocarde «  les spécialistes du tableau noir », invités, coupant la discussion, « à venir sur le terrain » faire leurs preuves…


Or les premiers cités sont des athlètes légers et de niveau moyen ; leur « polyvalence » sportive  recommandée et  affichée est une manière de faire de nécessité vertu. En revanche, très souvent athlètes d’excellence dans leur spécialité de prédilection, les seconds sont portés, au contraire, à devenir techniciens-entraineurs, carrière sportive faite. Statutairement destinés à l’enseignement, les premiers sont cantonnés, par leurs enseignants, dans les missions les plus nobles du « pédagogue » en milieu scolaire, dont ils ne doivent pas déroger. En prise directe avec la pratique de haut-niveau les seconds acquièrent, sur le tas, les éléments techniques les plus avancés et sont amenés à rencontrer les entraineurs étrangers forts d’une compétence reconnue (à travers « les résultats » de leurs propres athlètes) et porteurs de méthodes nouvelles d’entraînement qui se transmettent comme en compagnonnage. Athlètes eux-mêmes, les agents professionnels du sport sont enclins à intégrer les fédérations sportives ; ce qui s’opère très aisément. Ils pourront en devenir CTR, DTN ou dirigeants. 


Enfin les options politiques et les prises de positions partisanes distinguent souvent les deux types d’agents. Postures qui se manifestent dans l’exercice de leurs professions, dans les rapports aux autres comme dans les conversations courantes. Des traits de « permissivité » (dont la « non-directivité » pédagogique est une forme d’expression limite chez les pédagogues) ou, au contraire, d’une certaine « répressivité » (que la dureté des pratiques d’entrainement imposées, sans discussion, aux entraînés), se marquent, ici et là, dans les cas les plus flagrants. Une tendance dite « de gauche » se dessine assez clairement chez les premiers ; une tendance « à droite » pour les seconds qui se manifeste, aujourd’hui encore, dans les options prises par une grande majorité des sportifs d’élite les plus en vue… Ainsi de nombreux professeurs d’éducation physique affichent-ils volontiers leur appartenance à la gauche de l’échiquier politique. L’encadrement des ENSEPS comptant dans les années 50 et 60, nombre de militants de la FSGT et du Parti Communiste (donc a priori hostiles au pouvoir Gaulliste), y seront appréciés par leurs étudiants. La Direction du Syndicat des Professeurs d’EPS passe à gauche. La critique radicale de l’institution sportive, formulée par J. M. Brohm dans la Revue « Partisan » après 68, connaitra un certain retentissement dans ce milieu d’étudiants en formation. 


Cette structuration sociale et politique de l’espace social des métiers de l’EPS et du sport vaut par le témoignage vécu et par la sensibilité sociologique de l’observateur, de nature à ne point projeter sur l’espace observé (dans lequel il baignait jadis), ses propres options et présupposés. 


Il en ressort que le public de l’éducation physique doit, en France, à cette période, une part très importante de ses propriétés aux rapports d’oppositions qu’il construit et reproduit avec l’univers du sport de haute-compétition. C’est une particularité française qui apparait bien dans les comparaisons internationales. C’est, en effet, au même moment, une situation fort différente en Allemagne, par exemple, où la séparation des deux Allemagnes, après guerre, et les étonnants résultats sportifs des athlètes de la R.D.A. ont obligé tous les agents de l’éducation sportive et de l’entrainement sportif en R.F.A., à unir leurs efforts pour tenter de s’y ajuster dans des rapports évidents de prévalence symbolique et de comparaison permanente de leurs systèmes éducatifs et organisations sportives respectifs.


Or, à la réflexion, l’espace sportif bipolarisé que l’on vient d’esquisser, en France, à travers ces contrastes « idéaux-typiques » entre les publics de l’ENSEPS et l’INS, dans les années 60, ne fait que reproduire des oppositions historiques très anciennes dont on peut retrouver les origines et le droit fil des traditions dans les oppositions entre, d’une part, le « Cours Supérieur de l’Université » (fondé par G. Demenÿ et l’USGF, en 1903) qui va trouver précisément son public -porté à la connaissance scientifique- chez les instituteurs et institutrices de la République et, d’autre part, « L’Ecole de Joinville » (plus anciennement fondée en 1852) ; formant ses fameux « Moniteurs » -gymnastes émérites (aux agrès), rompus à la « gymnastique d’application » ; experts de l’escalade de « l’Octogone » ou des « Murs d’assauts »..). De recrutement social des plus modestes (J. Defrance, 1987) ceux-ci sont portés à inscrire « l’utilitarisme » et le « pragmatisme » comme vertus cardinales dans leur tradition professionnelle. On peut comprendre aisément que cette tendance n’a pu que s’accuser, lors du Gouvernement de Vichy, (hostile aux « intellectuels ») chez les « Moniteurs de Joinville » repliés au Fort-Carré d’Antibes et appelés à terrasser  leurs pistes et à construire eux-mêmes leurs stades...

-9 : « Un analyseur »…

 
Un groupe d’action et de pressions va se constituer au cours des années 50 et 60, sur la fonction de mise en communication de ces deux univers opposés et assurer ainsi son pouvoir ;  notamment en matière de diffusion la plus large de ses idées. La « Revue Education physique et Sports » menée de main de maître par Jean Vivès (conjuguant les qualités de professeur d’EP ; d’athlète de haut-niveau et d‘entraineur sportif) : appuyé sur son « Premier cercle », de même facture : où l’on compte notamment Alain Hébrard, et Jean-Pierre Famose (Professeurs et athlètes de valeur) et Georges Vigarello (historien, philosophe et conseiller écouté…). Personnalités qui deviendront universitaires et théoriciens de la confrontation des deux cultures. On comprend le rôle essentiel joué, dans la formation et la diffusion d’une « Culture » par cette Revue-carrefour. Elle est devenue le support préférentiel de publication des théoriciens de l’éducation physique. Parazols, Letessier, Roger, Marchand, Teissié, Pinturault, Le Boulch, Parlebas, etc… y publièrent leurs réflexions théoriques. Mais ce fut aussi le vecteur des idées de Jacques Ulmann, Jacques Thibault, Michel Bernard, Georges Vigarello... La Revue ouvrit aussi ses colonnes aux nouveaux ministres de la Jeunesse et des sports, dès leur entrée en fonction, afin d’y expliciter leur politique, De grands théoriciens de la philosophie, de la psychologie (puis de la sociologie), auxquels les théoriciens de l’éducation physique ont pu emprunter leurs modèles, y furent interviewés et interpelés. De même est fait leur place aux entraineurs et techniciens émérites dans toutes les spécialités sportives. Les grands événements sportifs ont fait l’objet de compte-rendu sinon de numéros spéciaux. Depuis les années 90 l’initiation aux activités de pleine-nature sera évidemment prise en compte lors de la poussée de ces loisirs. 


Toute une corporation s’est associée à la Revue ; sinon abonnée à cet Organe ; qui fait l’admiration des éditeurs par l’ampleur de sa diffusion, par sa rapidité d’ajustement à des attentes de son public « bivalent » et par les discours consensuels qui peuvent un moment s’y exprimer. Sa rédaction -qui tient fermement à son Siège social au sein des « Etablissements de Joinville »- a su sentir et appréhender toutes les grandes évolutions des idées de ce Corps, pour les diffuser promptement. 


La « Revue EPS » représente donc pour les chercheurs un corpus documentaire homogène (du point de vue de son pilotage rédactionnel) et un matériel précieux qui peut se constituer en véritable « analyseur » de l’histoire de ce Corps. Inspirée par l’histoire de sciences, Philippe Sarremejane*, ne s’y est pas trompé qui nous a livré une histoire des philosophies, des théories et des méthodes de l’éducation physique depuis 45, essentiellement à partir de ce corpus documentaire (en 2004, déjà cité).

-10 : De la « valeur physique » à « la valeur psycho- motrice »…


Les années 1960-75 représentent, pour les professeurs d’EPS, une période faste qui produit, dans ce Corps, un sentiment d’optimisme, une bonne volonté culturelle et un moment d’enthousiasme professionnel. C’est un groupe social bien identifié (CAPEPS) ayant acquis un statut homologue à celui des enseignants certifiés (CAPES) ; et intégrés, de plein droit, dans les établissements scolaires secondaires. Le nombre de candidats formés excède d’assez peu le nombre de postes annuellement mis au Concours. Ils ont reçu une formation de qualité, par des militants de la Cause, assurant l’acquisition des connaissances nécessaires à l’exercice du métier de Pédagogue et l’inculcation des valeurs qui font le « bon » Educateur. Mais l’éducation du corps appelle un savoir encyclopédique (anatomie, physiologie, psychologie, neurologie, etc…) qui fait la spécificité de ces études. Les anciens normaliens s’y retrouvent tout à fait. C’est dire que s’est opérée, en même temps, la transmission d’une longue tradition humaniste (plus que centenaire) cristallisée en une véritable « Culture » enrichie des apports scientifiques. C’est ici que la perspective adoptée par Jacques Ulmann se révèle pertinente et indispensable pour saisir l’étonnante richesse, accumulation et continuité de cette culture. Mais ce que ne dit pas le philosophe c’est que cette culture s’est étayée sur toute une « culture physique » des membres de ce Corps ; « culture incorporée », au sens fort, faite d’efforts douloureux de gymnastique aux agrès et de courses d’endurance et aussi de brusques libérations des énergies joyeuses dans les gestes athlétiques ou dans les sports collectifs de combats. Et c’est dans tous les cas la confrontation aux techniques efficaces, l’intégration de ces techniques dans le corps du sportif considérées à travers la culture scolaire (P. Goirand, J. Metzler, 1996, déjà cités).


Tous les agents de l’éducation physique sont alors animés par une volonté de diffusion démocratique des bienfaits de leur discipline qu’ils ont eux-mêmes ressenti et ils sont convaincus de cette idée de perfectibilité de tout homme ; quel qu’il soit a priori et d’où qu’il vienne... Ils sont en outre dotés d’un ensemble de techniques et de méthodes d’action applicables en toutes circonstances. On sait comment développer les qualités de force et d’endurance, d’adresse et d’audace des élèves. On sait aussi distinguer les pratiques dans lesquelles le travail physique acharné, persévérant : « ça paye ! »... Et celles oû, au contraire, se manifestent spontanément les qualités, assez mystérieuses, de la vitesse pure ou de la détente explosive. Dans les ENSEP et les IREP des formateurs hébertistes ont maintenu la flamme ; des sportifs militants transmis le flambeau... On connait jusqu’à l’évidence les progrès réalisés par les élèves lancés -et relancés- dans l’épreuve des parcours aménagés, parsemés de tâches à réaliser et de difficultés à vaincre, savamment organisés et dûment chronométrés ; sorte de parcours du combattant adoucis par la sollicitude de l’éducateur. Ils permettent de dégager objectivement des « groupes (homogènes)  de valeur physique». Plus rarement on a connaissance des travaux centenaires de Georges Demenÿ réalisé à la « Station physiologique du Parc-des-Princes » (1880-1894) ; recherches princeps qui honorent les chercheurs français, fondateurs de la « bio-mécanique sportive». Mais on connait en revanche son ouvrage « Mécanisme et éducation des mouvements » (en bonne place dans les bibliothèques, depuis 1903, et qu’utilisent Leroy et Vives dans leur fameux livre de 1950. C’est l’exploitation actualisée de l’ouvrage de Demenÿ dans lequel sont consignées les lois physiologiques et mécaniques qui gouvernent les gestes laborieux, gymniques et athlétiques les plus efficaces, et qui ouvrent largement la voie à la rationalisation scientifique de l’éducation physique (C. Pociello, 1974) 
  . 


Bref on connait les travaux expérimentaux qui ont dégagé les conditions de réalisation des meilleures performances athlétiques et les techniques permettant d’accroître, plus généralement, la valeur physique des élèves. Ceci à travers des activités appropriées, les plus variées, que l’on peut exercer à l’Ecole. 


Après la Seconde Guerre Mondiale, à la Libération, le nouveau pouvoir avait affiché, contre le dirigisme du Gouvernement de Pétain, un libéralisme pédagogique délibéré. On estime alors que toutes les méthodes ont du bon. Dans les Instructions officielles de 1945, les séances d’EP comprennent trois parties renvoyant aux trois principales « méthodes ». La « gymnastique construite » doit permettre de pallier aux effets désastreux de la période d’occupation sur le corps et la santé des enfants. La « Méthode Naturelle » doit assurer un déploiement énergétique important chez les élèves, à peu de frais et sur tous terrains disponibles (une cours de récréation de collège pouvant aisément s’organiser en « Plateau ») ; enfin la « Méthode sportive » -conservant à travers les sports collectifs, les caractères du jeu- peut initier les élèves, notamment dans la demi-journée de plein air, aux bienfaits de l’émulation et de la compétition, les confronter aux exigences des acquisitions des maitrises techniques, tout en servant de récompense aux élèves préalablement soumis aux postures correctrices contraignantes, et aux efforts « fonciers » exigés par la Méthode Hebert. C’est dans l’organisation même de la leçon, l’expression d’un éclectisme de bon aloi qui est prôné par les décideurs. C’est le vœu d’une coexistence pacifique entre les « Méthodes » qui se sont (trop) longtemps fait « la guerre » (Roger Delaubert, in Revue EPS n°129 de 1974).


Les théoriciens des années 60 vont s’employer à critiquer vivement cet « éclectisme » responsable, à leurs yeux, d’une regrettable segmentation de l’éducation physique (dite « en miettes »). On en appelle aux exigences fédératrices de la science et aux jugements de la science expérimentale réputée critère objectif de sélection de nos méthodes. 


Professeur d’EPS, docteur en médecine, et formé à la psychologie, Jean Le Boulch va concentrer, en sa personne, toutes les qualités de compétence et d’autorité, de nature à assurer le succès de sa doctrine auprès du public des pédagogues, en mal de « scientifisation » et en attente d’unification. Il publie, en 1961, dans la revue EPS (n° 57) : « L’esquisse d’une méthode rationnelle et expérimentale d’éducation physique » ; inspirée de sa thèse de Doctorat en médecine. Il s’insurge contre l’éclectisme entretenu par les Instructions de 1945, et critique le courant hygiénique incarné par Pierre Seurin et ses collaborateurs 
 réputés seulement attachés aux objectifs de santé. Il s’en prend aussi à l’initiation sportive qui ne présente à ses yeux aucune spécificité ; ne faisant qu’exploiter des formes motrices particulières et stéréotypées. Il en appelle à la rationalisation scientifique de l’EP seule capable d’assurer les exigences éducatives de la psycho-motricité. Il entreprend une recherche sur « les facteurs de la valeur motrice ». 


Chez maints théoriciens le recours à la psychologie devient alors  nécessaire. Dans la connaissance du « corps propre », dans la « prise de conscience » du geste, dans la construction du « schéma corporel » et dans toutes les étapes du processus de la « maitrise corporelle ». « L’évolution psychologique de l’enfant » (H. Wallon)  et « Psychologie et pédagogie » (Jean Piaget) deviennent livres de chevet des meilleurs étudiants. Une « psycho-pédagogie » se constitue en discipline scientifique et en matière d’enseignement. On est convaincu que les méthodes d’éducation physique convergent toutes, à l’évidence, vers une « éducation psychomotrice » ; promesse d’unification. Dénonçant, à son tour,  « Une éducation physique en miettes », Pierre Parlebas –affirme que : « l’éducation physique sera scientifique ou ne sera pas »-  et jette les bases d’une « science de l’action motrice ». Après que la critique lui eut fait remarquer que toute éducation -étant  jugement de valeur et position « normative » ne saurait s’y réduire- l’auteur amende sa formule et assimile bientôt l’éducation physique à la « Pédagogie des conduites motrices » (P. Parlebas, 1967).


 Par ailleurs, la présence à l’ENSEP de garçons d’un jeune agrégé de philosophie, fort dynamique (Michel Bernard) n’est pas pour rien dans la diffusion, après 1959, des philosophies de Sartre et de Merleau-Ponty, de la « phénoménologie de la perception » et de la  « psychologie de  la forme », qui eurent une grande influence sur ses élèves directs ;  devenus parfois théoriciens (G. Vigarello, J. P. Famose, J. M. Brohm, C. Pociello, etc…). Ce courant de pensée de « l’intentionnalité » et de « la signification » rejoint pour partie celui -antérieur- initié par Justin Teissié au sein du même établissement mais campé solidement dur le terrain…. Nourrit de l’œuvre de Buytendijk
 et passionné de football, J. Tessié conçoit ses « Maitrises » (« des déplacements », « des oppositions », etc....) d’un degré suffisant de généralité pour servir de base à l’EP et qui découlent logiquement de la pratique sportive concrète et y trouvent ses plus immédiates applications. Une nouvelle lecture « structurale » du champ de jeu collectif et des relations qui s’y nouent est résulté de cette contribution de J. Tissié dûment sanctionnée par sa série d’articles (« Essai d’une systématique ») publiée dans la Revue EPS en 1957. 


On ne peut s‘étonner de ce goût -que l’on peut juger immodéré- pour l’humanisme traditionnel et pour la rationalisation scientifique de leur discipline -ici pour la « théorisation » psychologique- si on le rapporte à cette volonté éperdue de tout un corps professionnel de s’intégrer, de plein droit, dans les établissements secondaires où ils côtoient les professeurs des autres disciplines Un complexe de « statut » qui les accompagne souvent mais ne les décourage pas pour autant.


Georges Vigarello avait fort pertinemment relevé cette permanente  « revendication scientifique » de tout ce corps professionnel, Revendication contribuant sans doute à la formation de son identité et à sa reproduction sociale dans la période moderne. 

-11 : Emergence et renforcement de « l’éducation sportive ».


 Un groupe de militants de la cause sportive, issu d’une certaine tradition (Listello, Baquet, etc…) et soutenu par une forte organisation syndicale (FSGT, Stages Maurice Baquet, Stages de Sète…), veut constituer le sport comme un moyen capital d’éducation physique. Il représente une force intellectuelle et symbolique supérieure à leur nombre. Mérand et Marsenach, Ricard et Pinturault, des enseignantes de l’ENSEP filles etc…s’associent pour promouvoir la pédagogie des sports collectifs et souligner, plus généralement, les fonctions éducatives des sports. Un éducateur dynamique et organisateur hors-pair (Jacques De Rette), fonde, à Calais, en 1960, une « République des sports ».  Les classes, organisées en « clubs » et divisées en équipes sportives («Fanion » et « Réserve ») s’entrainent avec vigueur pour vaincre leurs rivaux dans les compétitions interclasses et les matchs stimulants, C’est à ce point un grand succès, que l’initiateur doit fonder une « Fédération des Républiques des sports » réunissant de nombreux lycées et collèges de la région. L’engouement pour la formule, des élèves et des professeurs, dépasse bientôt ces frontières...



On peut aujourd’hui d’étonner de la motivation et de l’enthousiasme qui animaient alors des élèves dans ces formes d’organisations. Il témoigne d’un attrait général pour « le sport » et du goût pour la compétition sportive qui est une forme jouée de la compétition sociale. Car le contexte social et économique est alors très favorable à ces jeux de concurrences en offrant une grande homologie entre « compétition sportive », « compétition scolaire » et « compétition sociale » assortie des mêmes valorisations. En effet, dans cette phase de croissance, où des pans entiers de la société se « reclassent », la concurrence scolaire dispense, dans l’égalisation théorique des chances, pour les élèves méritants, les titres scolaires immédiatement « payés » par une intégration professionnelle perçue comme ascension sociale valorsiante. De même la compétition sportive intégrée dans la compétition scolaire soutient l’idée de la stricte égalisation des chances et pèse rigoureusement les mérites des élèves à l’aune des efforts produits et des progrès réalisés. Et les efforts que l’on y déploie sont immédiatement et dûment sanctionnés. Les enseignants « sportifs », de plus en plus nombreux, adhèrent complètement à cette idéologie du temps. « Le sport n’est-il pas le progrès de l’homme ».  


L’acquisition rapide et durable des apprentissages sportifs par les élèves est un problème transversal qui fait alors l’objet d’une réflexion collective et d’un effort de rationalisation à laquelle des étudiants s’attèlent et de jeunes professeurs s’appliquent... Il en est résulté notamment le concept « d’aménagement pédagogique des milieux » (J. P. Famose, A. Hébrard, C. Pociello, 1964). Une observation des enfants dans leurs jeux actifs spontanés révèlent leur aptitude à déployer des capacités motrices étonnantes. Ne peut-on pas les exploiter pour les orienter vers les activités performatives plus raffinées en conservant le climat de jeux spontanés et en offrant l’occasion de répétitions attractives par essais et erreurs. L’expérience a montré que l’on pouvait assurer ainsi des acquisitions techniques beaucoup plus rapides dans des réalisations plus concrètes et silencieuses. Foin des verbalisations excessives et des « démonstrations » des gestes de la part des l’enseignant (pour offrir aux élèves des « modèles moteurs») dont on estimait avoir naguère abusé. Il convient désormais de concevoir des espaces, des milieux ou des parcours spécialement pensés et aménagés dans lesquels les élèves sont « librement » engagés et trouvent « spontanément » les solutions motrices attendues. La méthode a donné, dans les apprentissages fondamentaux du ski par de tout jeunes enfants, d’excellents résultats, avec une grande économie de moyens, notamment au niveau de la discrétion des « consignes ». L’expérience dûment filmée et savamment théorisée a évidemment fait l’objet de comptes-rendus détaillés dans la revue EPS. Il est avancé que la structure de la réalisation motrice dépend essentiellement de la structure de l’organisation perceptive. Et apprendre revient à percevoir (ou à « découvrir ») une « structure » que l’éducateur aura préalablement pris soin de souligner en la matérialisant au mieux.


C’est aussi le moment où apparaissent le travail par ateliers et les «circuit trainings » d’entrainement en éducation physique. Les élèves ayant à réaliser, à leur main, une tâche quelconque bien définie (acrobatique, de musculation, d’impulsion…) dans plusieurs espaces équipés du gymnase ; sont invités à un changement simultané et circulaire des groupes de travail sur ces « ateliers ». Une relative autonomie des élèves dans leurs réalisations est ainsi assurée. Le professeur, en expert, devient guide et conseiller. En bref les préparations et les apprentissages sportifs sont devenus progressivement au centre des réflexions sur les apprentissages moteurs dans un changement significatif de climat et de style pédagogiques. Les impératifs d’ordre et de discipline cèdent le pas à une relative autonomie des élèves dont on ne sait si elle répond à un esprit plus libéral des enseignants ou aux effets astucieux d’ajustement pédagogique spontané au brusque accroissement de la pression des effectifs scolaires dans la classe… En tous cas le caractère, de plus en plus critique et rétif des adolescents après 68, va évidemment joué, dans les nouvelles manières pédagogiques d’aborder une classe. 


Ces expériences évoquées sont, au début des années 65, le fait des Ecoles « Normales » jouant ainsi logiquement leur rôle de « pilote » en la matière. Mais il est vrai que des oppositions se manifestent encore dans les méthodes d’éducation physique ; sensibles selon les centres de formations. Par exemple, le CREPS de Dinard -où exerce Jean Le Boulch- est le haut-lieu d’application et le foyer de diffusion de sa méthode  «  psycho-motrice ». Au CREPS de  Bordeaux on continue de former des élèves-professeurs à la gymnastique d’inspiration suédoise et à la « néo-suédoise », marquées par le courant hygiéniste, etc…


Comment s’est donc opérée la sportivisation de l’éducation physique jusqu’à son officialisation par les Instructions officielles de 1967.   

-11 : Structure et dynamique le « champ socio-sportif » entre 1960 et 1980.


A un niveau supérieur de généralité le sport dans sa diffusion pénétrante, joue, dans la société (comme on l’a suggéré), un ensemble de « fonctions » que l’on peut ramener à cinq principales :  

-Une fonction instituante, organisationnelle et règlementaire assumé par les fédérations sportives, (investies, après 60, d’un pouvoir accru),

-Une fonction éducative ; « éducation physique » exercée dans le cadre scolaire dans un régime « d’obligation » pour tous les élèves et assuré par un corps de fonctionnaires spécialistes,

-Une fonction spectaculaire et médiatique, initialement assurée par les fédérations (championnats), puis progressivement investie par des organismes privés relayés par les grands média (dont la télévision),

-Une fonction ludique et récréative, « libre », expressive et épanouissante des sports-loisirs que saisissent bientôt les offres des services privés, 

-Une fonction industrielle et commerciale, productrices de biens et de services spécialisés centrée sur la consommation et la distribution de ses « produits ». 


Ces fonctions qui sont respectivement assurées par des institutions et leurs  « agents » ; par des « acteurs » décideurs et leurs alliés, peuvent être contradictoires, conciliables ou « synergiques » et leurs interactions varier selon les diverses conjonctures (1950, 60, 80, 90…). Ces différents « agents » et « acteurs »  justifient et défendent ces fonctions sociales « du sport » -qui fondent leur existence- en fonction de leurs enjeux et de leurs intérêts propres. Forts de leurs « raisons sociales » ils s’organisent dans cette « structure de l’offre sportive » dans laquelle ils engagent des stratégies et des tactiques adaptées. On a appelé « champ socio-sportif » (J. Defrance, C. Pociello, 1992), ce vaste espace social fonctionnant comme un « système » de jeux et d’enjeux dans lequel les actions des uns peuvent entrainer des réactions -immédiates ou différées- des autres « joueurs ». Ainsi la transformation du sport éducatif en « travail » (scolaire) sous l’effet d’une « didactisation » pesante, a soutenue, par compensation, l’attrait pour le sport-loisir, libre, récréatif, expressif, épanouissant… des jeunes adultes, dès que soustraits aux contraintes technico-pédagogiques les plus lourdes. Et les enquêtes réalisées, en 1970, auprès des lycéens sur leurs activités sportives préférées, attestent de leur attrait pour toutes les pratiques « libres » de pleine-nature -généralement absentes de l’Ecole- à quelques exceptions humoristiques près (cf. La figure du professeur d’EPS dans le film « Professeur »). Et cette poussée des sports de loisirs a conduit maints enseignants à trouver des subsides et à arracher des subventions afin d’organiser des stages de ski, de voile, d’alpinisme.. pour leurs élèves, etc… 


Une régulation interne au système s’opère ainsi « naturellement » dans l’interaction permanente des actions et des réactions des « acteurs » concernés dans une conjoncture donnée.
 

-12 : Jeux et enjeux du « champ »…


Il convient de dégager les enjeux fondateurs, capitaux, décisifs… de chaque type d’institutions et d’acteurs, déterminant, le plus directement, leurs discours de légitimation et conditionnant  leurs stratégies. 


Les fédérations -recevant mandat de l’Etat- sont attachées essentiellement à la production et à la gestion des élites sportives. Elle s’apprécie au nombre de médailles olympiques et de titres sportifs qu’elles peuvent remporter. La masse de leurs licenciés les préoccupent moins dans le vigoureux « turn-over » qui les alimente toutes en permanence, que ces signes de consécrations. 


Le sport éducatif, dans l’institution scolaire, s’emploie, quant à lui, à la diffusion « démocratique », la plus large possible, du goût pour l’activité sportive assortie d’un travail d’amélioration de la valeur physique et motrice des élèves à travers la pratique des sports dits « de base » : athlétisme, gymnastique sportive et natation. On remarquera que ces activités individualisées (recommandées par les I.O.), correspondent précisément aux trois types d’équipements mis à la disposition des enseignants depuis 1960. Elles s’ajustent bien -comme sports individuels- (peu onéreux pour les familles) aux modes d’évaluation scolaire et elles renvoient aux espoirs de médailles olympiques les plus prestigieuses. La défense et l’illustration d’une discipline, longtemps dénigrée, s’inscrit dans une volonté permanente de reproduction sociale -et syndicale- du corps professionnel des enseignants.


Les organisateurs de spectacles, directs ou médiatisés -contestant le monopole traditionnel des fédérations- n’ont que faire de « l’équité » de traitement des diverses disciplines, de la pédagogie et des cultures spécifiques que chacune d’elle a accumulé au cours de son histoire. Seulement guidés par l’impact du spectacle produit ; par la sanction de l’audience ou par les exigences des annonceurs, ils attendent des profits que le spectacle ou les images télévisées sont susceptibles d’assurer à l’organisateur et conjointement au diffuseur 
.

 
Les plus fortement soumis à la loi du profit économique les industriels et les marchands spécialisés (dits « équipementiers ») tentent, par tous les moyens (publicitaires, sponsoring…) à assurer la diffusion la plus large -et de plus en plus sophistiquée- des articles et des équipements nécessaires aux activités ; indépendamment de leur pratique. 


L’Etat enfin -concerné par tous ces éléments du système-, s’efforce d’en soutenir l’existence mais reste, comme cela a été dit, essentiellement sensible aux enjeux socio-politiques des résultats de l’élite. Une stratégie très étroite le lie donc aux fédérations habilitées et au CNOSF qui les fédère.


Si l’on creuse l’histoire de ce champ, on retrouve, toujours présentes mais plus ou moins marquantes, les cinq fonctions évoquées. Car elles n’ont pas le même « poids » relatif dans cet espace social au fil du temps… Elles peuvent être récessives ou dominantes. On a dit que les années 30 qui voient les premiers triomphes des champions français (Carpentier, Lenglen, Ladoumègue, les « Quatre mousquetaires » du tennis français, « le XV de France », etc… sur leurs adversaires britanniques ne doivent rien à l’influence de l’Etat ; mais bien à leurs mérites propres et ils sont fortement attachés à la force des « médias de masse » (Presse, radio…) qui en tirent, eux-mêmes, les meilleurs bénéfices. Ces succès emportent l’enthousiasme populaire pour les spectacles correspondants. La pratique de masse ne suit pas. La crise de 1929-35 pousse les sportifs « amateurs », « assurant le spectacle »,  à se  professionnaliser, de fait, .en se spécialisant. 


C’est le moment où Georges Hebert hostile à la médicalisation des formations (création autour de 1927, des IREP au sein des facultés de médecine) publie son ouvrage « Le sport contre l’éducation physique » (chez Vuibert, en 1925)…


Les années 60 voient se constituer une puissante synergie de forces à la suite d’une stratégie d’alliance entre l’Etat, les fédérations sportives et certains agents de l’Ecole. La volonté de l’Etat gaulliste vise, avons-nous dit essentiellement, l’accroissement du niveau de performance de l’élite : les fédérations chargées de s’y consacrer plus fortement reçoivent leur officialisation de « service public ». Et la fraction pro-sportive, du corps des professeurs d’éducation physique, alors minoritaire au sein du sous-espace de l’éducation physique -et d’abord vivement opposée au pouvoir gaulliste (militants du PC ou d’obédience communiste)-, va faire, avec lui, « alliance objective » afin d’assurer la « sportivisation » souhaitée de l’éducation physique. C’est la force de cette « triangulation » qui domine et caractérise l’état du champ socio-sportif de 1960 à 1975.


Nous avons certes évoqué les prodromes de la montée en puissance des acteurs économiques avec la modernisation du Pays, l’équipement sportif et touristique du territoire et l’ébauche d’un « marché » des loisirs sportifs individuel. Mais ceux-ci restent encore peu puissants avant que ne s’engage une « marchandisation » de l’ensemble des produits de ce système (vers 1990).


Dans ses exhortations aux enseignants, en 1965, Maurice Herzog soulignait encore que l’éducation physique et sportive ne doit pas s’assimiler « à du loisir » mais doit rester un effort, un travail ; sérieux, rigoureux, exigeant… Bref un travail scolaire…  


A la suite des événements de 68, le pouvoir Gaulliste s’est trouvé entamé par les désillusions puis le retrait de son promoteur. Ainsi y a-t-il « un avant » et « un après Herzog ». Son successeur, dès 1966, François Missoffe se voyant réduit à préparer les Jeux Olympiques de Tokyo pour tenter d’y recueillir les fruits de cette politique déterminée.

-Un changement du rapport des forces dans le champ sportif après 1980 ?


On avait observe, déjà dans ces années 75, une première poussée des jeunes adultes en direction des activités sportives de pleine-nature, Trois types de facteurs peuvent être invoqués pour l’expliquer. Le facteur culturel, « spatial » et « techno-économique ».


-Un facteur socio-culturel d’abord, comme « arrière-fond » culturel de toute la période. A savoir, la diffusion, dans la société française, dès les années 65-68, d’une aspiration à l’indépendance et à l’autonomie individuelles qui fait se développer -particulièrement dans la génération adolescente- une « humeur anti-institutionnelle » ; génération devenue rétive à l’autorité ; « paternelle » d’abord et à tous ses substituts (« Le Chef », « le Patron », « le Mandarin », à De Gaulle lui-même qui l’incarnait magistralement..). C’est aussi une hostilité à toutes formes « d’embrigadement », qui sera renforcé par les effets de la guerre d’Algérie, Se marque ainsi un anti-autoritarisme en maints domaines. Les enseignants n’y échappent guère. Le sport seul en réchappe. Les compétitions universitaires de sport ne se sont pas interrompues pendant les événements de 68, renforçant seulement leurs dimensions festives... Plys rftifs les jeunes sur-scolarisés en appellent pourtant –paradoxalement- à des « Maîtres à penser » (Marx et Freud,  Lévi-Strauss, Foucault et Lacan, Bourdieu et Passeron, etc…), qui introduisent, tous, en tous domaines, une « ère du soupçon »…


-Généreuse en « espaces libres » et très variés, la géographie nationale offre des espaces nouveaux à conquérir et de nouvelles sensations à éprouver. L’équipement des ménages en automobiles y pourvoie. L’aménagement du territoire permet aussi de découvrir, de nouvelles techniques. Des « bases de loisirs » périurbaines ont été, en effet, réalisées en grands nombre. Près de 50.000 « terrains de Plein-air » ont été construits, en France, de 1960 à 1975. C’est une liberté nouvelle, une autonomie regagnée ; qui va s’ouvrir sur de nouveaux horizons. 


D’autant qu’apparaissent en France vers 1975-78, de nouveaux sports dits « californiens » qui prennent précisément les grands espaces « libres »  pour cadres d’exercice et sont originellement recommandés par la « Contre-culture » du « Catalogue des ressources » (Edition de la Revue « Actuel », 1968). C’est une « première vague » de « sports de glisse » et un système de pratiques nouvelles tranchants avec les sports de la tradition britannique -donc attractives pour les jeunes publics cultivés- ; étranges activités qui savent conjuguer deux cultures jusque là étrangères et antagonistes l’une à l’autre : « la technologique » et « l’écologique » ; articulées en dehors de toute intervention « technocratique ». Ces sports véhiculés et pilotés -exploitant les « énergies douces »- ne concernent encore qu’une frange de jeunes audacieux lancés, à corps perdus, dans ces activités qui offrent l’expérience enivrante de la mobilité acrobatique et vertigineuse au moindre coût (énergétique). Ces sports d’aventures et d’exploits individuels (de petits groupes) utilise, en effet, des appareillages véhiculants légers n’ayant jamais été utilitaires et qui consacrent un véritable investissement informationnel et cybernétique du corps sportif (C. Pociello, 1981). Celui-ci étant parvenu à « l’extériorisation complète des énergies » nécessaires à ses vastes déplacements. 


Ici la problématique historique de G. Vigarello, proche, par certains de ses aspects, de la « technologie culturelle » (visant à interpréter l’émergence et l’évolution des techniques en fonction des cultures qui les produisent et des milieux socio-culturels appelés à les recevoir), se révèle très fructueuse. L’auteur, attaché à l’histoire des « techniques du corps »  avait attiré notre attention sur la substitution progressive, dans nos sociétés contemporaines, des « gestuels » de force et d’énergie par des « gestuels » de maîtrise et de contrôle du corps... André Leroi-Gourhan  -qui l’avait lui-même subsumée- lui avait conféré une signification anthropologique.  


La question reste entière de savoir alors si l’on assiste aux prémices d’un renouvellement symbolique complet du système des sports centenaires issu de la tradition anglaise 
? Elle mérite d’être posée dans la prospective des loisirs à caractère sportif dans les sociétés post-industrielles
. Mais le recul historique nous a enseigné que ces phénomènes ont, en tous cas, contribué à déplacer significativement les modèles sportifs de références. Pratiques de « grands espaces et de dépaysement. Et pratiques « libres » certes -en ce qu’elles manifestent un certain refus des affiliations institutionnelles jugées « contraignantes »- (entrainant une relative crise des affiliations fédérales). Mais ce sont des pratiques « libres » qui s’inaugurent toujours (et toutes) dans un comportement d’achat…


-Or la poussée de la sphère économique et marchande dans le domaine du sport se révèle précisément, de plus en plus forte avec la crise économique et le désinvestissement de l’Etat 
… Et ce sont des activités onéreuses par l’équipement ultrasophistiqué qu’elles exigent et eu égard aux déplacements automobiles qu’elles demandent pour les citadins des grandes villes chez lesquels se recrutent l’essentiel de leurs adeptes… Et, de plus, ces espaces « libres », sont devenus des « espaces  rares » eu égard à la concurrence à laquelle se livrent maintenant des cohortes de plus en plus nombreuses d’autres usagers pour ces mêmes espaces de jeux... Aussi les français sont-ils devenus «champions du monde de l’aventure » hors des limites -devenues « trop étroites »- d’un Hexagone pourtant prolifique…  


En bref il semble que la synergie structurante des forces construite, en début de conjoncture, entre l’Etat, les fédérations et l’éducation physique et sportive scolaire, tend à s’atténuer au profit d’une relation de plus en plus puissante établie entre les services privés, producteurs de l’offre du loisir sportif et touristique ; la sphère industrielle et marchande, les grands médias et les décideurs territoriaux ; devenus « Maîtres d’ouvrage » des vastes aménagements et équipements de demain... Les « produits sportifs » dominants en seront différemment façonnés… Les enseignants d’éducation physique qui n’ont pas tous -loin s’en faut- engagé leurs reconversions pédagogiques ou sociales personnelles devront s’y ajuster.

***

Nous sommes situés maintenant hors de notre « conjoncture » et même hors des limites du programme de l’agrégation 2006. Mais comment justifier la date extrême qui borne cette période (1975) si l’on ne sait ce qui s’achève et si l’on se désintéresse ce qui se prépare ? Mais il est vrai que ceci s’ouvre sur une toute autre « histoire »…

Christian Pociello, 

Nice, le 14 août 2005
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Annexe 

-1 : Des loisirs aristocratiques et bourgeois, à la mode anglaise (« Jockey-club » et les « sports » du « sportman «  (1850-1875).

-2 : Des lycéens et collégiens adoptent des « sports athlétiques » et privilégient « l’outdoor » comme alternative aux pratiques « fastidieuses » et confinées du gymnase (1875-1882).

-3 : Création -puis fédération- de « sociétés »,  de « clubs » et d’associations sportives scolaires. Prise de contrôle institutionnel par les adultes juridiquement responsables. (Création de l’USFSA). Les enjeux de la réforme scolaire et sociale sont soutenus par la question : « A quoi tient la supériorité des anglo-saxons » (E. Demolins ; créateur de l’Ecole des Roches) (autour de 1900-1914).

-4 : La phase dite « topologique » de réalisation de grands équipements sportifs monumentaux (1920-1940). Spectacles de masse pour le peuple et loisirs de plein-air pour l’élite.

En même temps éclatement de l’USFSA en fédérations sportives indépendantes (football, rugby), dont les adhérents sont pratiquement les plus précocement professionnalisés.

-5 : La phase de prise en charge du sport par l’Etat centralisé (1960-1975) dans une phase de croissance économique. Modernisation du Pays et aménagement du territoire français ouvrant la phase de développement des loisirs sportifs de masse. Ski, voile. L’accroissement des enjeux sociopolitiques attachés aux résultats sportifs de l’élite suivent l’équipement des ménages en postes de télévision. (Premières retransmissions en mondiovision des grandes rencontres internationales. Echec des français aux Jeux de Rome (1960) « Sportivisation » de l’Education Physique (1967).

-6 : Développement des loisirs « de masse ». (1975-2000). Sentiments de liberté mais consommations diverses... « Marchandisation » du sport ouvrant une « phase stratégique »…  Développement très significatif des sports dits « californiens » combinant la culture technologique et la culture écologique et s’ouvrant sur les sports d’aventure ou « extrêmes ». Ils représentent un renouvellement symbolique complet du système des sports d’origine britannique.
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